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Dans la foulée des élections municipales, l’année 2008 a été marquée par le renou-

vellement de notre Comité syndical. Largement renouvelé tout en inscrivant son 

action dans la durée, le SYCTOM de l’Agglomération parisienne a débuté la nouvelle 

mandature sur des bases saines.

Le pilotage rigoureux de nos fi nances permet au Syndicat de continuer malgré la crise 

à relever le défi  de la gestion durable des déchets dans une vision prospective.

Inspirées par le principe de responsabilité à l’égard des générations futures, nos orien-

tations stratégiques ont été validées a posteriori par la directive européenne déchets 

de novembre 2008 et le Grenelle de l’environnement qui donnent la priorité à la 

prévention, au réemploi, au recyclage et au traitement biologique tout en reconnais-

sant l’intérêt de la valorisation énergétique.

Notre action trouve en outre écho dans l’élaboration du plan régional d’élimination 

des déchets qui devrait être approuvé fi n 2009 et dans la mise en œuvre de Paris 

Métropole. Partenaires de tous les acteurs régionaux de la fi lière déchets, le Syndicat 

est en effet précurseur d’une approche globale des enjeux et des solutions d’aména-

gement à l’échelle de l’agglomération parisienne.

La transformation de l’unité de tri et de valorisation 

énergétique à Ivry-Paris XIII, qui sera engagée à 

l’issue du débat public préparé actuellement par la 

Commission particulière du débat public, consti-

tuera le chantier majeur de la décennie, d’une 

ampleur comparable au centre Isséane ouvert fi n 

2007. Avec la mise en service du centre de tri 

à Sevran, la construction du premier des centres de 

tri parisiens ou le lancement de 2 projets de métha-

nisation, ces projets témoignent des priorités du 

Syndicat : réduire les quantités de déchets, 

diversifi er nos modes de valorisation, adapter nos 

capacités de traitement - encore défi citaires par 

rapport aux besoins - et développer les modes de transport alternatifs.

Notre gestion s’inscrit dans un temps long. Nos décisions actuelles trouvent leur 

fondement dans des choix solidaires, concertés il y a plusieurs années. Et elles enga-

gent le SYCTOM pour l’avenir. Ainsi sur un peu plus de 20 ans, de 1998 à 2022, 

ce sont plus de 2 milliards d’euros qui auront été mobilisés pour la réalisation de 

4 centres de valorisation organique et/ou énergétique, de 9 centres de tri des collec-

tes sélectives et des objets encombrants - autant d’équipements dont la durée de vie 

moyenne est de 30 ans.

Le mouvement de baisse des tonnages de déchets traités, qui s’est accentué avec la 

récession amorcée en 2008, valide notre décision de réduire les capacités d’inciné-

ration de nos centres lors de leur renouvellement.

C’est à cette condition que nous pourrons tenir nos engagements en faveur du déve-

loppement durable et remplir notre mission de service public. La réussite de nos 

projets continuera de reposer sur l’écoute de nos partenaires, sur notre capacité à 

faire partager nos choix, sur la qualité de nos projets, de leur process comme de leur 

intégration urbaine et architecturale, sur la solidarité entre nos territoires et bien sûr 

sur le professionnalisme reconnu de nos équipes.

ÉDITORIAL

FRANÇOIS DAGNAUD

Président du SYCTOM 
de l’Agglomération parisienne

 TENIR NOS 
ENGAGEMENTS 
EN FAVEUR DU 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET REMPLIR 
NOTRE MISSION DE 
SERVICE PUBLIC. 
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63 %
des matériaux  
valorisés sont  
des résidus  

de l’incinération*

32 kg
de collecte  

sélective/habitant/
an sur le périmètre  

du SYCTOM*

5 276
visiteurs  

accueillis dans  
les installations  

du SYCTOM

27 %
des déchets  

collectés font l’objet 
d’une valorisation 

matière*

467 kg
de déchets  

ménagers/habitant/
an sur le périmètre  

du SYCTOM*

24 %
des déchets  

évacués par la voie 
d’eau en sortie  
des centres  
du SYCTOM

20 %
des déchets  
collectés  

ont été triés  
à la source*

17 %
des ordures  
ménagères 
collectées  

vont directement 
en stockage*

-2 %
Baisse  

des tonnages  
collectés entre  
2007 et 2008

11 000
camions évités 
sur les routes  

grâce au transport 
alternatif  

des déchets

31
unités  

de traitement  
mobilisées par  

le SYCTOM

54 %
des déchets  

traités font l’objet 
d’une valorisation 

énergétique*

300 000
logements types 

chauffés et pourvus 
en eau chaude  

grâce aux unités 
d’incinération  
du SYCTOM

176,6  
millions e

de dépenses  
d’investissement

34,3   
millions e

de recettes  
de la valorisation  

énergétique

63 %
part de l’emprunt 
dans les recettes 
d’investissement

15  
millions e

de recettes  
de la valorisation  

matière

* Pour permettre des comparaisons statistiques,  
il est nécessaire d’agréger aux données d’activité du SYCTOM  
celles concernant le verre. Les taux de valorisation matière,  
de valorisation énergétique et de stockage sont établis  
à partir de ces agrégations.

+

44PA
GE

Tableau détaillé 
des flux de 
déchets traités 
sur le périmètre 
du SYCTOM

DE détails

+

35PA
GE

Rapport  
technique et 
financier

DE détails

86 %
part de la redevance 
dans les recettes  

de fonctionnement 
(hors éléments  
exceptionnels)



2,43 millions de tonnes de déchets traités par le SYCTOM

inDiCaTeurS D’ACTIVITÉ

inDiCaTeurS FINANCIERS

REPÈRES 2008

FILIÈRES DE COLLECTE

BUDGET COÛT DU TRAITEMENT À LA TONNE 

FILIÈRES DE TRAITEMENT* VALORISATION

Collectes sélectives

7 % 166 903 t

Objets encombrants 

8 % 192 436 t

Déchetteries du SYCTOM

1 % 29 482 t

Ordures ménagères résiduelles

84 % 2 039 875 t

Collecte sélective

 201,39 e

Objets encombrants 

 102,81 e

incinération avec valorisation énergétique 

 68,92 e

Stockage

 91,46 e

Total dépenses

 499 961 228 e 

Fonctionnement

 323 332 371 e 

investissement

 176 628 857 e 

Tri et recyclage 

16 % 388 821 t

incinération

70 % 1 697 783 t

Stockage

14 % 337 380 t

Valorisation matière 

 586 247 t
dont 

Papiers, cartons, plastiques, 

métaux, bois recyclables 219 185 t

Résidus de l’incinération

valorisables 367 062 t

Valorisation énergétique

Vapeur 2 544 965 MWh

Électricité 207 718 MWh

+

46PA
GE

Rapport annuel sur 
le prix et la qualité 
du service public 
d’élimination des 
déchets 

DE détails* Les pourcentages sont calculés sur la base des tonnages entrant directement dans chacune des fi lières.
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FéVrier

Lancement d’un appel à projets pour promou-
voir la réduction des déchets.

Attribution du marché pour la réalisation et l’ex-
ploitation du centre multifi lière à Romainville/ 
Bobigny au groupement Urbaser/Valorga/Cabi-
net S’Space pour un montant de 410 millions 
d’euros. 

Engagement d’un programme de travaux pour 
prolonger la durée de vie du centre de valorisa-
tion énergétique Ivry-Paris XIII. 

juin

Fin des essais à Isséane et transfert de l’exploi-
tation à TSI (Tiru, Sita, Isséane).

Lancement d’une procédure de marché public 
pour la conception et la réalisation du centre 
multifi lière au Blanc-Mesnil/Aulnay-sous-Bois, 
construit en co-maîtrise d’ouvrage avec le 
SIAAP.

juilleT

Nomination de Dominique Labrouche dans les 
fonctions de Directeur général des services.

SepTeMBre

Achèvement des études de faisabilité pour la 
création d’un centre de valorisation énergétique 
et organique à Ivry-Paris XIII alliant les procédés 
de méthanisation et d’incinération.

Inauguration de l’extension du transport fl uvial 
des journaux, revues et magazines jusqu’au 
site Chapelle-Darblay (Rouen) à l’ensemble des 
centres de tri du SYCTOM (37 900 tonnes trans-
portées soit 1 650 camions évités).

Première réunion du groupe de travail des 
élus pour favoriser la réfl exion collective au 
sein du Comité syndical, sur les enjeux de la 
mandature.

Mai

Ouverture de la mandature et réélection de 
François Dagnaud à la présidence, lors de la 
séance d’investiture du Comité syndical composé 
des nouveaux représentants des collectivités 
membres du SYCTOM.

FaiTS MarquanTS

REPÈRES 2008



OCTOBre

Début du déploiement du nouveau système 
informatique de gestion des pesées développé 
pour fi abiliser et fl uidifi er les échanges d’infor-
mations entre le Syndicat, ses collectivités 
membres et ses partenaires.

Attribution d’une subvention de 10 000 € à la 
Ville de Paris pour une action pilote menée en 
faveur de la prévention des déchets dans le 11e 
arrondissement.

Attribution d’une subvention à la communauté 
d’agglomération Arc de Seine pour la réalisation 
par le SYELOM d’une déchetterie intercommu-
nale à Meudon.

Début de la construc-
tion du centre de tri 
des collectes sélec-
tives à Paris XV 
après l’achèvement 
des fouilles archéo-
logiques. La journée 
portes ouvertes sur 
ce chantier le 28 juin 
avait attiré près de 
2000 personnes.

Adoption en 1re lecture par l’Assemblée Nationale 
du projet de loi dit « Grenelle 1 ».

nOVeMBre

Organisation d’une réunion d’information tech-
nique sur la gestion des DEEE à l’attention des 
collectivités membres du SYCTOM, en liaison 
avec l’OCAD3E et l’ADEME.

Mise en service d’un centre de tri à Sevran pour 
traiter les déchets issus des collectes sélectives 
de 10 communes de Seine-Saint-Denis et visite 
du centre par les habitants le 29 novembre.

Publication au Journal offi ciel de l’Union euro-
péenne de la directive cadre révisée relative aux 
déchets.

DéCeMBre

Choix du projet et du maître d’œuvre pour la 
modernisation du centre de pré-tri et de 
transfert fl uvial des objets encombrants à 
Saint-Denis à l’issue d’un concours d’architec-
ture (groupement d’entreprises piloté par le 
cabinet Inddigo).

Délégation donnée par le Comité syndical au 
Président du SYCTOM pour saisir la Commission 
nationale du débat public du projet de centre de 
valorisation énergétique et organique à Ivry-
Paris XIII.

Vote par le Parlement de la loi de fi nances 2009. 
L’augmentation du coût de la TGAP engendrera 
5 millions d’euros de dépenses supplémentaires 
pour le SYCTOM en 2009.
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en bref

le syctom

5
départements
d’Île-de-France

14
unités

de traitement
et de transfert

766
employés 

des sociétés
exploitantes

5,5
millions

d’habitants

84
communes

68
élus

115
agents
publics

Le SYCTOM de l’Agglomération parisienne est 

* moteur pour la protection de l’environnement. 

Chargé de traiter et valoriser les déchets ménagers 

de la moitié des Franciliens, soit près de 10 % de 

la population nationale, il contribue par ses 

engagements et l’exercice de son activité à 

promouvoir le développement durable sur son 

territoire.
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Créé en 1984, le SYCTOM (Syndicat intercommunal de traitement des ordures ménagères) de 
l’Agglomération parisienne est un établissement public administratif qui regroupe aujourd’hui 
84 communes (85 communes en 2008) sur le territoire le plus densément peuplé de France. 
Il est au service de 5,5 millions d’habitants dans 5 départements : Paris, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis, Val-de-Marne et Yvelines. 

Les communes adhèrent au SYCTOM soit directement, soit via des intercommunalités, soit 
par l’intermédiaire de syndicats départementaux (SITOM93 et SYELOM). Elles lui confi ent le 
traitement et la valorisation des déchets ménagers qu’elles collectent.

Le Syndicat participe également aux côtés de ses collectivités membres à des actions de préven-
tion et à des opérations d’information auprès du grand public. 

une MiSSiOn DE SERVICE PUBLIC

mission

Le SYCTOM traite et valorise les déchets 
qui proviennent de 4 circuits de collecte :

•  les papiers et emballages issus des collectes 
sélectives (à l’exception du verre) ;

•  les ordures ménagères résiduelles ;

•  les objets encombrants ;

•  les déchets apportés dans les déchetteries.

4 sources d’approvisionnement
DeS parTenaireS priVilégiéS

Le SITOM93 (Syndicat intercommunal de traitement des 
ordures ménagères de Seine-Saint-Denis) et le SYELOM 
(Syndicat mixte des Hauts-de-Seine pour l’élimination des 
ordures ménagères) rassemblent respectivement 37 et 30 
communes membres du SYCTOM. Dans le cadre de conven-
tions d’objectifs, ils ont une mission d’information, d’aide à 
la décision et de suivi des collectes auprès de leurs propres 
adhérents et de gestion des déchetteries. Ils confi ent au 
SYCTOM le traitement et la valorisation de leurs déchets.
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 TRI
matières recyclées 

Il trie les emballages, les journaux 
et les magazines ainsi que les objets 
encombrants afi n qu’ils soient 
transformés en matières 
recyclées par des industriels 
et puissent ainsi trouver 
une seconde vie dans 
un processus 
de production. 

 INCINÉRATION 
énergie

Le Syndicat incinère le tout venant 
des ordures ménagères. 
À partir de la chaleur dégagée, 
il produit de la vapeur 
et de l’électricité pour 
le chauffage urbain.

 MÉTHANISATION 
énergie et compost

Il va mettre en œuvre un procédé 
de méthanisation pour valoriser 
doublement les déchets biodégradables 
(déchets verts et alimentaires, cartons 
et papiers non recyclables) : pour 
produire de l’énergie à partir du biogaz 
dégagé par la fermentation et fabriquer 
du compost à partir des digestats 
(résidus de la fermentation).

3 voies de valorisation
Le SYCTOM diversifi e ses modes de valorisation en fonction des caractéristiques des déchets.

GOUVERNANCE

Composé de 68 élus locaux, le Comité syndical défi nit la politique du SYCTOM, vote le budget, décide 
des travaux et se prononce sur les demandes d’adhésion et de retrait des collectivités. Il élit les 36 
membres du Bureau, qui prépare ses délibérations.

DES éluS lOCaux AU SERVICE DES CITOYENS

une nOuVelle ManDaTure

Le Comité syndical du SYCTOM a été renouvelé 
en 2008 pour six ans, à la suite des élections muni-
cipales. Sur les 68 élus titulaires, 49 ont été 
nouvellement élus en 2008 au Comité syndical 
du SYCTOM. Lors de sa séance d’investiture le 
14 mai, le Comité a reconduit à l’unanimité François 
Dagnaud à la présidence du Syndicat.
Le comité syndical a par ailleurs renouvelé ses 
68 élus suppléants.

FaVOriSer la réFlexiOn COlleCTiVe

Le Comité syndical investi en 2008 comprenant plus 
de 70 % de nouveaux élus, il est apparu nécessaire 
d’associer plus étroitement ses membres à la marche 
du SYCTOM et de les éclairer sur sa gestion et ses 
orientations. Ouvert à tous les élus sur la base 
du volontariat, un groupe de travail a été constitué. 
Il a vocation à être un lieu d’information, d’échange 
et de réfl exion, en amont des réunions du Comité. 
En septembre, il s’est réuni pour la première fois 
pour réfl échir aux enjeux de la nouvelle mandature 
et à leurs conséquences fi nancières.

Ses          membres se répartissent comme suit :

141424
représentants 

de la Ville 
de paris

représentants 
du SYelOM 

(hauts-de-Seine)

représentants 
du SiTOM93 

(Seine-
Saint-Denis)

68 

313
représentants 

des collectivités 
du Val-de-Marne

représentants 
des collectivités 

des Yvelines

Elle est composée de cinq membres élus par 
le Comité syndical et placée sous l’autorité 
du Président du SYCTOM. Conformément au code des 
marchés publics, elle vérifi e la validité des candidatures 
et la compétitivité des offres avant d’attribuer 
les marchés. En 2008, elle s’est réunie 20 fois.

la Commission d’appel d’offres
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ORGANISATION

Le Comité syndical s’appuie sur une équipe de 115 collaborateurs, agents publics administratifs et 
techniques majoritairement issus de la fonction publique. Les directions de la communication, de 
l’informatique et des télécommunications, des marchés et affaires juridiques sont directement 
rattachées au Directeur général des services. Trois directions générales adjointes sont également 
placées sous l’autorité du Directeur général :
•  la Direction générale adjointe de l’exploitation et de la prévention des déchets veille au bon 

fonctionnement des centres du SYCTOM et assure le suivi des contrats d’exploitation ;
•  la Direction générale adjointe des fi nances et de l’administration générale s’occupe de l’organisa-

tion et de la gestion des ressources du Syndicat ;
•  la Direction générale des services techniques est chargée de la construction des nouveaux centres 

du SYCTOM, de la modernisation des équipements et de la gestion du patrimoine industriel. 

UNE OrganiSaTiOn FONCTIONNELLE

En juillet 2008, 
Dominique 
Labrouche 
a été nommé 
Directeur général 
des services, 
en remplacement 
de Michel 
Camy-Peyret. 

En 2008, le SYCTOM comptait 14 unités de traitement : 5 centres de tri des collectes sélectives, 
3 déchetteries, 1 centre de transfert, 2 centres de pré-tri et de transfert des objets encombrants et 
3 unités d’incinération avec valorisation énergétique. Il en confi e l’exploitation à des sociétés privées 
dans le cadre de marchés publics. Le Syndicat entretient, modernise et développe ses installations 
conformément à un programme d’investissement pluriannuel. Il complète ses propres capacités, 
actuellement insuffi santes, pour traiter l’ensemble des déchets produits sur son périmètre, en ayant 
recours à des équipements extérieurs. 

DES équipeMenTS INDUSTRIELS SPÉCIFIQUES 

moyens

leS uniTéS De TraiTeMenT

766 personnels sont employés par les sociétés 
privées qui gèrent les centres de traitement du 
SYCTOM.

Le SYCTOM exige de ses sociétés exploitantes 
qu’elles respectent les dispositions législatives et 
réglementaires encadrant le travail et qu’elles 
privilégient l’emploi permanent et, pour certains 
postes, l’embauche de personnes en diffi culté en 
lien avec les services emploi des communes 
d’accueil. Il suit enfi n les réponses apportées aux 
observations formulées par les comités d’hygiène 
et de sécurité (CHSCT). 

Par ailleurs, soucieux d’offrir aux agents-trieurs les 
meilleures conditions de travail, le SYCTOM investit 
pour améliorer l’ergonomie des postes de travail et 
optimiser le traitement de l’air dans les cabines de 
tri et leur insonorisation. La modernisation des 
installations autant que l’automatisation des chaînes 
de tri tendent à faciliter la tâche des opérateurs et 
à faire évoluer leur métier vers le contrôle qualité. 
Le Syndicat mène aussi auprès de ses collectivités 
membres une action permanente de sensibilisation 
à la qualité du tri à la source, afi n notamment d’évi-
ter d’exposer les agents aux risques de santé que 
présentent les déchets d’activités de soins à risques 
infectieux (DASRI).
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Le SYCTOM encourage la réduction des déchets à la source ainsi que le tri effectué par les ménages. 
Il investit également dans de nouvelles installations pour valoriser les déchets recyclables et traiter 
les ordures ménagères ou les déchets biodégradables tout en produisant de l’énergie alternative.

En 2004, il s’est engagé dans un plan de prévention et de valorisation des déchets visant à réduire 
de 300 000 tonnes par an d’ici 2013 les déchets ménagers enfouis ou incinérés.

préVenir eT ValOriSer LES DÉCHETS

STRATÉGIE

agir DanS la TranSparenCe 

eT la COnCerTaTiOn

Le SYCTOM informe le public sur sa mission et sur 
les enjeux liés à la gestion des déchets via des publi-
cations, un site Internet, des salons ou des journées 
portes ouvertes.
Il associe à son activité toutes les parties prenantes 
de ses installations – élus et services des communes 
d’accueil, comme habitants et associations.
Au-delà des séances annuelles des commissions 
locales d’information et de surveillance (CLIS) qui 
se tiennent à l’initiative des préfets, il réunit réguliè-
rement les comités de suivi des chartes de qualité 
environnementale, qui veillent au respect des enga-
gements qu’il a pris avec les élus et ses exploitants 
en matière de protection de l’environnement et du 
cadre de vie, et la commission consultative des 
services publics locaux.

MaÎTriSer leS iMpaCTS 

Sur l’enVirOnneMenT

Le Syndicat est attentif à réduire au mieux les nuisan-
ces liées à ses activités, en particulier les émissions 
de gaz à effet de serre. Il implante ses installations 
à proximité des lieux de production des déchets, 
pour limiter le trafi c routier. Il les construit et les 
exploite dans le respect des populations, des milieux 
naturels et de l’environnement urbain, en privilégiant 
des solutions techniques novatrices. Il favorise 
également le recours aux transports alternatifs à la 
route.

Afi n de protéger les milieux de vie - naturels, 
professionnels et urbains -, le SYCTOM construit 
et exploite ses installations conformément 
à des chartes de qualité environnementale. 
En les signant, le Syndicat, ses maîtres d’œuvre 
et exploitants s’engagent sur un certain nombre 
d’objectifs vis-à-vis des populations riveraines et des 
collectivités qui accueillent ses équipements. Leurs 
engagements concernent notamment la préservation 
des ressources, l’intégration urbaine, architecturale 
et paysagère, la limitation du trafi c routier, 
la minimisation des nuisances sonores et olfactives, 
l’information et la concertation du public, l’insertion 
professionnelle et la qualité des conditions de travail. 
Un programme conjoint de suivi et de contrôle est 
mis en œuvre pour vérifi er le respect des objectifs. 

 les chartes de qualité 
environnementale : des partenariats 
pour l’environnement
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2001-2008 : engageMenTS

eT réaliSaTiOnS reSpOnSaBleS

Durant la mandature 2001-2008, le SYCTOM a mené 
des chantiers importants tout en maîtrisant sa situa-
tion financière.

Modernisation et déploiement de son patrimoine 
Le SYCTOM a mis en conformité avec la nouvelle 
réglementation les dispositifs de traitement des 
fumées des centres d’incinération avec valorisation 
énergétique à Ivry-Paris XIII et à Saint-Ouen et 
réalisé le centre de traitement multifilière Isséane 
tout en transformant l’ancienne usine d’incinération 
en centre de transfert des ordures ménagères 
pendant la fin du chantier. Le Syndicat a également 
construit 2 centres de tri des collectes sélectives, à 
Nanterre et Sevran, et lancé le chantier d’un troi-
sième à Paris XV, engagé la rénovation du centre de 
tri des encombrants à Saint-Denis et programmé la 
construction de 2 centres de tri-méthanisation à 
Romainville et au Blanc-Mesnil/Aulnay-sous-Bois.

prévention et valorisation
Depuis 2001, le volume annuel global des déchets 
traités par le Syndicat a diminué de 10 % (- 200 000 
tonnes) et celui des déchets issus de la collecte sélec-
tive a doublé, passant de 91 000 tonnes à 167 000 
tonnes, pour atteindre 7 % des tonnages traités.

Développement des transports alternatifs
Fin 2008, les 3 UIOM du SYCTOM étaient équipées 
pour permettre le transport fluvial des mâchefers. 
Les journaux-revues-magazines de la totalité des 
centres de tri du SYCTOM pouvaient être transportés 
par voie d’eau. 30 % des objets encombrants trans-
férés en 2008 l’ont été par le fleuve.

gestion prospective
Les finances du Syndicat sont saines, grâce à une 
programmation pluriannuelle des budgets, une 
gestion active de la dette, une augmentation de 6 % 
par an de la redevance et une bonne anticipation  
des charges, notamment celles de l’amortissement 
d’Isséane.

priOriTé à la geSTiOn DuraBle 

DeS DéCheTS

En mai, le Comité syndical nouvellement investi  
a confirmé les orientations stratégiques que le 
SYCTOM s’est fixées en 2004 :
-  contribuer à la prévention des déchets pour  

limiter les quantités à traiter ;
-  diversifier les modes de valorisation et augmen-

ter les capacités de traitement. Le développe-
ment des installations du Syndicat doit se faire  
au profit du recyclage et de la méthanisation ;

-  réduire au maximum le recours au stockage ;
-  développer les modes de transport alternatifs  

à la route en portant à 90 % à l’horizon 2013, la 
part des matériaux évacués en sortie de centres 
par le fer ou la voie d’eau.
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TROMBINOSCOPE

 Membres du Bureau en 2008.

75

François DAGNAUD 
Président du SYCTOM 
Adjoint au Maire 
de Paris



93

Jean-François 
BAILLON
Adjoint au Maire 
de Sevran 

93

Claude CHIABRANDO 
Vice-Président 
du SYCTOM 
Adjoint au Maire 
de Rosny-sous-Bois

93

Alain ROUAULT 
Vice-Président 
du SYCTOM
Président du SITOM93

93

Joseph CITEBUA 
Conseiller municipal 
de Neuilly-sur-Marne

93

François GIUNTA 
Adjoint au Maire 
de Saint-Ouen

93

Josiane BERNARD 
Conseillère municipale 
de Bagnolet

92

Jacques GAUTIER
Vice-Président du SYCTOM 
Sénateur-Maire 
de Garches
Président du SYELOM

75

Seybah DAGOMA 
Vice-Présidente 
du SYCTOM 
Adjointe au Maire 
de Paris

75

François LEBEL *
Conseiller de Paris
Maire du 8e

75

Sylvain GAREL 
Vice-Président 
du SYCTOM 
Conseiller de Paris 

75

Michèle BLUMENTHAL 
Vice-Présidente 
du SYCTOM 
Conseillère de Paris
Maire du 12e

75

Frédérique PIGEON 
Vice-Présidente 
du SYCTOM 
Conseillère de Paris

75

Rachida DATI
Ministre 
Conseillère de Paris
Maire du 7e

75

Aline ARROUZE 
Conseillère de Paris

75

Hélène 
MACE DE LEPINAY
Conseillère de Paris

75

Fabienne GASNIER 
Conseillère de Paris

75

Pascale BOISTARD
Adjointe au Maire 
de Paris

75

Olivia POLSKI 
Conseillère de Paris

75

Claire de CLERMONT-
TONNERRE  
Conseillère de Paris 

75

Pierre AURIACOMBE 
Conseiller de Paris

75

Jean-Louis MISSIKA
Vice-Président 
du SYCTOM 
Adjoint au Maire 
de Paris

75

Danièle GIAZZI 
Vice-Présidente 
du SYCTOM
Conseillère de Paris

75

Marie-Laure Harel
Conseillère de Paris

75

Yves CONTASSOT 
Conseiller de Paris

75

Catherine 
VIEU-CHARIER
Adjointe au Maire 
de Paris

75

Laurence DOUVIN 
Conseillère de Paris

75

Julien BARGETON 
Conseiller de Paris 

75

Anne-Constance 
ONGHENA 
Conseillère de Paris 

75

Jean-Marie LE GUEN
Adjoint au Maire 
de Paris
Député

75

Alexis CORBIERE
Vice-Président 
du SYCTOM
Conseiller de Paris

75

93

représentants 
de la Ville de paris

Délégués 
du SiTOM93 
(Seine-Saint-Denis)





 

 











 











* Remplacé depuis le 20 mai 2009 par Marie-Chantal BACH, conseillère de Paris.
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93

Jean-Philippe  
MALAYEUDE 
Adjoint au Maire  
de Neuilly-Plaisance

93

Jean-François  
MAGNIEN 
Adjoint au Maire  
de Livry-Gargan

93

Sylvain ROS
Conseiller municipal 
d’Aubervilliers

93

Gérard SAVAT 
Vice-Président  
du SYCTOM 
Adjoint au Maire  
de Pantin

93

Anne JARDIN 
Adjointe au Maire  
de Clichy-sous-Bois

92

Jean-Pierre AUFFRET 
Vice-Président
du SYCTOM
Adjoint au Maire  
de Clichy-La-Garenne

92

Hervé MARSEILLE
Maire de Meudon

92

Maurice LOBRY 
Adjoint au Maire 
de Colombes

92

Joël GIRAULT
Adjoint au Maire  
de Montrouge

92

Philippe KALTENBACH
Maire de Clamart

92

Guillaume GARDILLOU
Vice-Président  
du SYCTOM 
Adjoint au Maire de 
Boulogne-Billancourt 

94

Samuel BESNARD
Adjoint au Maire  
de Cachan

94

Laurent LAFON
Vice-Président  
du SYCTOM 
Maire de Vincennes

94

Jean-Louis 
BOULANGER
Adjoint au Maire  
du Kremlin-Bicêtre

94

Robert LEPRIELLEC
Conseiller municipal  
de Villejuif

94

Isabelle LORAND
Conseillère municipale 
de Vitry-sur-Seine

94

Jean-Luc CADEDDU
Conseiller municipal  
de Maisons-Alfort

94

Patrick RATTER
Adjoint au Maire  
de Valenton

94

Florence CROCHETON
Adjointe au Maire  
de Saint-Mandé

94

Patrice GENTRIC
Adjoint au Maire  
de Joinville-le-Pont

94

Pierre GOSNAT
Vice-Président  
du SYCTOM 
Député-Maire  
d’Ivry-sur-Seine

78

Philippe BRILLAULT
Vice-Président
du SYCTOM
Maire du Chesnay

78

Richard GUENICHE
Adjoint au Maire  
de Vélizy-Villacoublay

78

Magali ORDAS 
Adjointe au Maire  
de Versailles

94

Alain GUETROT
Adjoint au Maire  
de Saint-Maurice

94

Elisabeth HUSSON
Conseillère municipale 
de Gentilly

92

Eric FLAMAND
Adjoint au Maire  
de Vaucresson

92

Marc BARRIER 
Conseiller municipal  
de Ville-d’Avray

92

Olivier MERIOT 
Vice-Président  
du SYCTOM 
Adjoint au Maire  
de Gennevilliers

92

Christine BOURCET 
Adjointe au Maire de 
Nanterre

92

André SANTINI
Vice-Président du SYCTOM 
Secrétaire d’État 
Maire d’Issy-les- 
Moulineaux

92

Michel  
DE LARDEMELLE
Adjoint au Maire  
de Levallois-Perret

92

Hervé SOULIE
Adjoint au Maire  
de Saint-Cloud

93

Karina KELLNER 
Vice-Présidente  
du SYCTOM 
Adjointe au Maire  
de Stains

93

Claude LEMASSON
Adjoint au Maire  
de Vaujours

93

Bruno LOTTI
Vice-Président  
du SYCTOM
Adjoint au Maire  
de Romainville

78

92

94

Délégués du SYelOM 
(hauts-de-Seine)

Délégués 
représentant  
les collectivités  
du Val-de-Marne

Délégués 
représentant  
les communes  
des Yvelines

Jean-Marie  
BRETILLON
Maire de  
Charenton-le-Pont

94









 






















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70 %
taux de recyclage 

des matériaux 
issus des collectes 

sélectives

54 %
des déchets 

traités font l’objet 
d’une valorisation 

énergétique*

52 %
taux de recyclage 

des déchets 
déposés dans 

les déchetteries

34,3
millions e

recettes de 
la valorisation 
énergétique

21 % 
des déchets incinérés 

font l’objet d’une 
valorisation matière 

après leur valorisation 
énergétique 

(mâchefers, métaux)

24 %
part des tonnages 
transportés par 

la voie d’eau

45 %
taux de 

valorisation 
matière des 
encombrants

19 %
taux de stockage 

en iSDnD
(OM+ déclassement 

+ refus de tri)

* Afi n d’éviter un double compte, le taux de valorisation énergétique a été calculé en retirant du tonnage total d’incinération
les résidus de l’incinération (mâchefers et métaux) qui font l’objet d’une valorisation matière.

En 2008, le SYCTOM a poursuivi avec détermination son objectif d’augmentation 

et de diversifi cation de ses *capacités de valorisation tout en exerçant son acti-

vité quotidienne pour traiter les 2,4 millions de tonnes de déchets reçues et faire 

évoluer les comportements dans un sens plus respectueux de l’environnement.

Témoignent en particulier de la constance de ses efforts d’investissement : 

l’ouverture du centre de tri à Sevran, le début du chantier du centre de tri à Paris 

XV, l’avancement des procédures de marchés publics pour 3 projets d’envergure 

(modernisation du centre de tri des encombrants à Saint-Denis et création de 

centres multifi lière à Romainville/Bobigny et au Blanc-Mesnil/Aulnay-sous-Bois) 

ainsi que le franchissement d’étapes clés pour la concertation sur l’avenir du 

centre de valorisation à Ivry-Paris XIII.

Alors que depuis 2001 la production de déchets ménagers sur le territoire du 

SYCTOM diminue de 0,7 % en moyenne annuelle, cette tendance s’est accentuée 

avec la crise économique. Si elle s’inscrit dans le cadre de la politique de réduction 

à la source, elle traduit aussi un repli de la consommation des ménages 

franciliens : en 2008, la baisse a été de 2 % (- 2 % pour les ordures ménagères, 

- 5 % pour les objets encombrants, - 30 % pour les déchets reçus en déchetterie). 

Elle a dépassé 50 000 tonnes - les ordures ménagères en représentent 84 %, 

les encombrants, 8 % et les déchetteries, 1 %. Les collectes sélectives se sont 

quant à elles stabilisées.

La montée en charge progressive du centre multifi lière Isséane s’est traduite par 

une hausse de 18 % de la quantité de déchets incinérés. Elle explique en grande 

partie la diminution de 75 % des déchets enfouis. La production de matières 

valorisables, résidus de l’incinération inclus, a quant à elle augmenté de 9 %, et 

le recours au transport fl uvial a progressé de 13 %.
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Le meilleur déchet est celui qui n’est pas produit. La collecte et le traitement des déchets ayant des 
impacts environnementaux et représentant un coût pour la collectivité, il est nécessaire d’éviter 
d’en générer. Non seulement en les triant mieux : meilleure est la qualité du tri, meilleures sont les 
possibilités de recyclage. Mais aussi en consommant autrement – faire les courses avec un cabas, 
privilégier les produits réutilisables et ceux dont les emballages sont recyclables, etc.

Afi n de faire évoluer les mentalités et les comportements, le SYCTOM a poursuivi en 2008 ses 
actions visant à favoriser la réduction des déchets à la source : opérations de communication, 
soutien à la construction d’un réseau de déchetteries, aide à la collecte des vêtements usagés… 
Il a également pris part aux réfl exions menées au niveau régional sur la prévention des déchets et 
accompagné ses collectivités membres dans la mise en place de la collecte des DEEE. En 2008, les 
sommes qu’il a consacrées à la prévention des déchets dépassent 60 000 €. 

PRÉVENTION

inFOrMaTiOn
prÈS De 40 % De ViSiTeurS en pluS

En 2008, le SYCTOM a accueilli 1 402 personnes 
lors des journées portes ouvertes qu’il a organi-
sées dans ses centres de tri à Nanterre et Sevran 
et dans ses centres d’incinération à Saint-Ouen et 
Ivry-Paris XIII. Par ailleurs, 3 874 personnes ont 
découvert les installations du SYCTOM dans le 
cadre des visites programmées tout au long de l’an-
née, soit une augmentation de près de 40 % par 
rapport à l’année précédente. Les groupes scolai-
res ont représenté la moitié des visiteurs et ont fait 
un bond de 64 % par rapport à 2007. Les ambas-
sadeurs du tri, les techniciens municipaux des 
services déchets ou encore les gardiens d’immeu-
bles – autant de relais précieux d’information - ont 
également été reçus lors de rendez-vous fi xés avec 
les communes membres du Syndicat ou ses parte-
naires locaux.

un moment privilégié de sensibilisation
Tout comme les journées portes ouvertes, ces 
rencontres visent à faire découvrir le fonctionne-
ment et l’organisation d’un centre de tri ou de valo-
risation énergétique – à Nanterre, à Sevran et à 
Ivry-Paris XIII. Elles permettent à chacun de mieux 
prendre conscience de l’impact de la production de 
déchets et de l’importance du geste de tri à la 
source. Montrer pour faire changer les comporte-
ments, tel est bien l’objectif de cette démarche de 
transparence. C’est aussi ce qui motive l’aménage-
ment d’un circuit de visite et d’une salle d’informa-
tion dans les centres du SYCTOM les plus récents 
(Sevran, Isséane) ou en devenir (Paris XV, Romain-
ville/Bobigny, Blanc-Mesnil/Aulnay-sous-Bois).

SuBVenTiOnS
juSqu’à 10 000 € pOur Faire 

Changer leS COMpOrTeMenTS

Le SYCTOM a amplifi é sa politique de prévention 
pour 2008 et 2009 en décidant de soutenir fi nanciè-
rement des actions locales visant à promouvoir la 
réduction des déchets. Il accorde des subventions 
jusqu’à 10 000 € par an et par commune dans le 
cadre d’appel à projets.

actions de sensibilisation
Son aide concerne les initiatives qui ont pour objet 
de réduire la quantité et la nocivité des déchets jetés 
à la poubelle ou de développer des modes de consom-
mation plus responsables. Les projets doivent être 
présentés par les collectivités adhérentes, mais ils 
peuvent être portés par des associations, les cham-
bres consulaires, des établissements publics, des 
bailleurs sociaux ou des établissements d’enseigne-
ment.

évolution du nombre de visiteurs reçus dans les installations
du SYCTOM depuis 2004

Entre 2004 et 2008, le nombre de visiteurs accueillis dans les installations 
du SYCTOM lors de visites programmées au fi l de l’année a été multiplié par 10. 

0

1000

2000

3000

Nb de visiteurs

2 0 0 4  2 0 0 5  2 0 0 6  2 0 0 7  2 0 0 8

403

29
374 677

748

502

1 468

796

1 622

2 380

1 494

1 425

1 970

2 418

3 874

 Visites de groupes d’adultes
 Visites de publics scolaires
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Moins de déchets à paris
En 2008, le Syndicat a attribué dans ce cadre une 
subvention de 10 000 € à la Ville de Paris pour 
mener une opération pilote dans le 11e arrondissement. 
De 2009 à 2012, un programme d’actions de terrain 
intitulé « Moins de déchets à Paris » y sera 
expérimenté dans le but de créer une prise de 
conscience collective et de faire changer les 
comportements de tous les producteurs de déchets 
– habitants, commerçants, entreprises, services 
publics,… Cette démarche est appelée à être étendue 
à tous les arrondissements afin de réduire les 
déchets de la capitale de 50 000 tonnes en 5 ans, 
conformément au plan local de prévention des 
déchets adopté par le Conseil de Paris en 2007.

FinanCeMenT D’une 

10e DéCheTTerie

Le SYCTOM a accordé une subvention foncière de 
25 700 e à la Communauté d’agglomération Arc-de-
Seine pour la réalisation par le SYELOM d’une 
déchetterie intercommunale à Meudon. 
C’est la 10e déchetterie en 4 ans que le Syndicat aide 
à financer, après celles d’Aubervilliers, Bagneux, 
Gennevilliers, Paris 18e, Paris La Chapelle, Pierre-
fitte, Sevran, Tremblay-en-France et Villepinte.  
Il favorise ainsi la mise en place d’un réseau de proxi-
mité, indispensable pour faciliter le geste éco-
citoyen. Au total, ses subventions se sont élevées à 
plus de 380 791 €.

un réseau de proximité
Les déchetteries recueillent les déchets occasion-
nels des ménages qui ne relèvent ni de la collecte 
sélective ni de la collecte des ordures ménagères, 
compte tenu de leur poids, de leur volume ou de leur 
toxicité : encombrants, DEEE, gravats, piles, batte-
ries, solvants, huile de vidange, etc. Leur développe-
ment ou leur modernisation sont nécessaires pour 
valoriser ces déchets et pour réceptionner des 
déchets spéciaux comme les déchets de soins ou des 
déchets impropres à un futur traitement par métha-
nisation. Les déchetteries sont en outre des endroits 
privilégiés pour sensibiliser les habitants à la préven-
tion et à l’utilité d’effectuer le bon geste de tri.

Présent au Salon de la nouvelle ville et au Salon des collectivités, ou encore à la Biennale de 
l’environnement en Seine-Saint-Denis et à la Biennale des déchets de Paris, le SYCTOM échange 
avec des publics variés, spécialisés ou non.

En 2008, le Comité syndical a voté la dématérialisation des documents 
de l’assemblée (délibérations, décisions, arrêtés) afin de diminuer la 
consommation de papier.

évolution des déchets traités par habitant* 
2001-2008 (en kg/an)

Rapportés à l’habitant, les déchets ménagers traités par le  
SYCTOM en 2008 sont supérieurs de 10 % à la moyenne natio-
nale : 467 kg/an contre 425 kg/an (source ADEME - IFEN 2006). 
Parmi les facteurs qui expliquent ce phénomène : la présence 
dans les déchets ménagers de déchets de prestataires de servi-
ces et d’entreprises commerciales, sur-représentés à Paris,  
la forte représentation des foyers d’une ou deux personnes en 
Île-de-France ainsi qu’une consommation plus élevée que dans 
les autres régions. La production de déchets par habitant a dimi-
nué de 2 % par rapport à 2007 (475 kg) et de 5 % par rapport à 
2001 (494 kg).
*  Quantités traitées par le SYCTOM à périmètre constant  

(76 communes et 5,07 millions d’habitants en 2008).

Ordures ménagères

Total

10

400

460

20

410

470

30

420

480

40

430

490

50

440

500

16

32
3736

442

494

398

467

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Objets encombrants
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aiDe à la réuTiliSaTiOn eT au 

reCYClage DeS VêTeMenTS uSagéS

Afin de favoriser l’implantation de points d’apport 
volontaire pour les vêtements usagés, le SYCTOM  
a poursuivi l’aide qu’il apporte à l’association  
Le Relais et à Écotextiles. Il a exonéré ces deux  
organismes de la redevance tonnage pour la part 
non valorisable des textiles qu’ils ont collectés dans 
les communes. Le Relais a collecté 5 106 tonnes 
dans 62 communes, soit une augmentation de  
20 % par rapport à 2007, et Ecotextiles, 1 091 tonnes 
dans 22 communes, soit une hausse de 32 %. Les 
trois-quarts de ces vêtements ont été réutilisés ou 
recyclés, ce qui a représenté près de 4 750 tonnes 
en moins à traiter pour le SYCTOM. Cette aide favo-
rise en outre le développement de micro-activités 
locales fondées sur des emplois d’insertion sociale. 
Elle sera maintenue jusqu’à fin 2009, le temps que 
la filière liée à l’application du principe de respon-
sabilité élargie du producteur soit complètement 
déployée. 

COnTriBuTiOn aux TraVaux 

De réFlexiOn régiOnaux

Le SYCTOM a été associé aux groupes de travail  
qui ont concouru à l’élaboration du projet de Plan 
régional d’élimination des déchets ménagers et assi-
milés (PREDMA), dont un volet est dédié à la préven-
tion des déchets. Il a souligné que la prévention est 
une priorité absolue et que des objectifs quantitatifs 
de réduction des déchets par habitant doivent être 
fixés.
Dans le cadre de l’élaboration du Plan régional d’éli-
mination des déchets de soins (PREDAS), il a fait 
valoir la nécessité de prendre en compte les déchets 
de ce type produits par les ménages afin de prévenir 
les risques infectieux qu’ils présentent pour la santé 
des agents de tri, de même que dans la filière de 
méthanisation qui va être mise en œuvre.
Le Syndicat a aussi été sollicité par l’Observatoire 
régional des déchets d’Île-de-France (ORDIF) pour la 
réalisation d’un guide sur les pratiques de préven-
tion diffusé aux collectivités franciliennes. Il y a 
présenté ses actions en faveur de la prévention et 
de la réduction des déchets à la source.
Enfin, à la demande de l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), le SYCTOM a 
participé au comité de pilotage mis en place pour 
créer un observatoire de la prévention en Île-de-
France.

Le SYCTOM a renouvelé son soutien au Grand prix 
de l’environnement des villes d’Île-de-France qui 
récompense depuis 12 ans les collectivités locales 
pour les projets qu’elles mènent en faveur  
de l’environnement et du développement durable.
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éChangeS TeChniqueS 

Sur la COlleCTe DeS Deee*

Depuis 2007, le SYCTOM mène des actions de 
sensibilisation sur la collecte des DEEE en direction 
de ses collectivités membres, en liaison avec  
l’Organisme coordinateur agréé pour les DEEE 
(OCAD3E) et l’ADEME. Le Syndicat a ainsi organisé 
en 2008 une réunion d’information technique pour 
faire le point sur la réglementation relative aux 
DEEE, exposer les processus de dépollution mis en 
œuvre par la filière et partager les expériences 
locales. Il a été rappelé à cette occasion que la 
collecte en benne tasseuse des DEEE n’était pas 
compatible avec les critères de reprise des éco-
organismes. En effet, écrasés ou endommagés, les 
objets ne peuvent être dépollués correctement.

évaluation de solutions
Afin de réduire la présence des DEEE dans les 
objets encombrants, le Syndicat propose plusieurs 
solutions. Il apporte une aide financière à ses 
membres qui créent une déchetterie ou qui la 
modernisent pour y aménager un point de regrou-
pement des DEEE. Il a également décidé de renou-
veler en 2009 une campagne d’information pour 
promouvoir le geste citoyen du « un pour un ».  
Il compare aussi avec l’OCAD3E et l’ADEME d’autres 

voies de reprise afin d’aider ses adhérents à choisir 
la solution la plus adaptée à leur propre situation. 
Une étude a notamment été lancée pour étudier 
l’impact du dépôt des petits appareils électromé-
nagers dans les bacs jaunes de collectes sélectives 
à Paris.

En 2008, des journées portes ouvertes ont été organisées dans les centres de traitement à 
Saint-Ouen, Nanterre, Ivry-Paris XIII et Sevran. Ces rencontres sont une occasion unique de 
sensibilisation des visiteurs aux enjeux de la prévention et du tri des déchets à la source.

* Déchets d’équipements électriques et électroniques
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Les déchets ménagers sont une mine de ressources : ils contiennent des matières qui peuvent être 
réintroduites dans un cycle de production. Leur recyclage a pour avantage de réduire la quantité de 
déchets et de préserver les ressources naturelles : il économise les matières premières, évite les 
impacts environnementaux de l’extraction minière et induit des économies en eau et en énergie 
dans les process de fabrication. Il donne également naissance à de nouvelles activités.

L’effi cacité du recyclage dépend en amont de la qualité du tri à la source : les déchets déposés dans 
le mauvais bac sortent du circuit de la valorisation matière. Elle dépend en aval de la performance 
et du coût des techniques de tri mécanique ainsi que des prix mondiaux des matières recyclées.

En 2008, le SYCTOM a continué à augmenter ses capacités de tri avec, pour les collectes sélectives, 
la mise en service du centre à Sevran et la construction du premier centre de tri parisien et, pour 
les encombrants, le choix du projet de modernisation du centre à Saint-Denis. La montée en charge 
du centre de tri d’Isséane et la première année pleine de fonctionnement du centre de tri à Ivry après 
des travaux d’amélioration ont aussi été des faits marquants.

Bien que les tonnages de déchets entrés en centres de tri et en déchetteries aient diminué de 5 %, 
la valorisation matière a augmenté de 2 %. Grâce une forte progression du tri des encombrants 
(+ 13 %) et aux gains d’effi cacité réalisés dans la captation des matériaux des collectes sélectives, 
elle a atteint 219 000 tonnes. Au total, les déchets qui ont fait l’objet d’une valorisation matière 
(collectes sélectives, objets encombrants, déchetteries, mâchefers et autres résidus de l’incinération) 
représentent presque 700 000 tonnes, soit 27 % des tonnages traités par le Syndicat.

ValOriSaTiOn MaTiÈre 
DES COLLECTES SÉLECTIVES

VALORISATION MATIÈRE

Le SYCTOM a investi 13,8 millions € dans le centre de tri des collectes sélectives à Sevran.

OuVerTure D’un CenTre De Tri 

à SeVran

Depuis 2008, les 10 communes du nord-est de la 
Seine-Saint-Denis (Aulnay-sous-Bois, Le Blanc-Mesnil, 
Clichy-sous-Bois, Coubron, Le Raincy, Livry-Gargan, 
Sevran, Tremblay-en-France, Vaujours, Villepinte) et 

leurs 350 000 habitants disposent d’un centre de tri 
de proximité à Sevran : mis en service en novembre, 
celui-ci est implanté au cœur d’un bassin versant de 
10 km de rayon. Il recevra à l’année 10 000 tonnes 
de déchets issus des collectes sélectives.

respect de l’environnement
Afi n de limiter les nuisances pour les riverains, la 
zone pavillonnaire voisine est séparée du bâtiment 
par un haut talus planté d’arbres. Quant aux postes 
de travail, ils ont été conçus selon les recommanda-
tions ergonomiques de l’Institut national de recher-
che et de sécurité (INRS). Une trentaine de person-
nes est employée sur le site. Elles ont été recrutées 
en priorité auprès de la population locale, dont 6 en 
contrat d’insertion.
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COup D’enVOi pOur 

le preMier CenTre De Tri 

pariSien

La construction du centre de tri des collectes sélec-
tives à Paris XV a commencé en octobre 2008. C’est 
le premier des 3 centres de tri intra muros prévus 
par le SYCTOM pour faire face à l’essor de la collecte 
des bacs jaunes dans la capitale et rééquilibrer la 
répartition de ses installations entre Paris et la 
banlieue. Le coût de cet équipement s’élève à près 
de 28 millions € pour le Syndicat.

Sur des vestiges mésolithiques
Le chantier de Paris XV a pu démarrer après 6 mois 
de fouilles archéologiques qui ont mis au jour des 
traces de chasseurs-cueilleurs remontant à 8 000 
ans av. J-C. - le plus ancien site de peuplement pari-
sien jamais identifié. La construction durera 20 mois. 
Livrée au deuxième trimestre 2010, l’unité récep-
tionnera les déchets triés par 350 000 habitants 
d’une partie des 14e et 15e arrondissements, soit 
15 000 tonnes/an, à raison de 20 bennes par jour.

2 centres en projet
Toujours dans une logique de proximité visant à  
limiter le trafic routier et réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, le SYCTOM projette la réalisa-
tion de 2 autres centres de tri à Paris même. Paris 
XVII prendra place dans le cadre du réaménagement 
du quartier des Batignolles. Il traitera environ 
30 000 tonnes/an de déchets issus de la collecte 
sélective d’arrondissements parisiens et de commu-
nes de banlieue. 

Il recevra en outre les ordures ménagères collectées 
par voie pneumatique dans ce nouveau quartier.  
Le centre à Paris XII est appelé à remplacer le centre 
de tri à Ivry-Paris XIII.

CenTre De Tri à nanTerre : 

DeS TraVaux prOgraMMéS

Le SYCTOM a mené en 2008 une étude de faisabilité 
en vue de moderniser le centre de Nanterre qui date 
de 2004. Les résultats de cette étude ont conduit le 
SYCTOM à programmer des travaux relatifs à l’opti-
misation de la sécurisation du site et des conditions 
de travail des agents. Le Syndicat a par ailleurs 
décidé de poursuivre sa réflexion sur la modernisa-
tion du process de tri. 

D’une capacité de traitement de 20 000 tonnes/an et progressive-
ment mis en service en 2008, le centre de tri d’Isséane a valorisé  
73 % des 12 500 tonnes de collectes sélectives qu’il a reçues, soit 
9 095 tonnes.

En cours de construction, le centre de tri à Paris XV se situe en bordure du boulevard péri-
phérique, au nord-ouest de l’héliport. De grande qualité environnementale, son projet archi-
tectural se distingue par sa remarquable intégration paysagère et urbaine.
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Une fois rénové, le centre de tri des encombrants à Saint-Denis comportera une façade 
végétalisée côté Seine et une façade incurvée semblable à une coque de bateau côté rue.

ValOriSaTiOn MaTiÈre  
DES ENCOMBRANTS

CenTre DeS enCOMBranTS 

à SainT-DeniS : ChOix Du prOjeT

À l’issue d’un concours d’architecture, le SYCTOM a 
choisi le groupement d’entreprises piloté par le cabi-
net Inddigo comme maître d’œuvre de la moderni-
sation du centre de pré-tri et de transfert des objets 
encombrants à Saint-Denis. Entièrement repensée, 
cette unité permettra le pré-tri de 60 000 tonnes 
d’encombrants à l’année. L’intégralité des matériaux 
sortants sera évacuée par voie fluviale, évitant ainsi 
la circulation de 1 300 camions par an. La déchette-
rie actuelle sera quant à elle reconstruite par la 
communauté d’agglomération de Plaine Commune, 
avec le concours financier du Syndicat.

Mise en service fin 2011
Le projet architectural a été retenu en concertation 
étroite avec les communes de Saint-Denis et de  
l’Île-Saint-Denis, la communauté d’agglomération de 
Plaine Commune et le Port autonome de Paris.  
Il s’inscrit dans la continuité des berges de la Seine. 
Le déversement et la manutention des déchets 
seront effectués à l’intérieur du bâtiment.
Le chantier devrait démarrer en septembre 2010  
et l’exploitation, fin 2011. Pendant les travaux, le 
SYCTOM fera appel à des centres privés pour assu-
rer la continuité du service. Le coût du projet est 
estimé à plus de 16 millions d’euros HT.

Les bâtiments industriels dont le SYCTOM s’équipe 
sont conçus selon les critères de la Haute qualité 
environnementale (HQE).
Les installations sont étudiées pour améliorer  
les conditions de travail des agents d’exploitation,  
tant du point de vue de l’hygiène, de la qualité de l’air, 
que du confort professionnel (physique, thermique, 
visuel, acoustique et olfactif).
Afin d’économiser les ressources naturelles,  
les matériaux recyclables sont privilégiés dans  
la construction. Sont également systématiquement 
intégrées aux projets la gestion de l’énergie  
(maîtrise des consommations énergétiques,  
recours aux énergies renouvelables) et la maîtrise  
des consommations d‘eau (récupération et réutilisation 
des eaux de pluie, dispositifs d’économie d’eau 
potable).

haute qualité environnementale

+

40PA
GE

Carte des centres  
de tri des collectes 
sélectives mobilisés 
par le SYCTOM (par 
bassin versant).

DE détails

+

41PA
GE

Volume de déchets 
recyclés par filière 
de reprise 

DE détails
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Collectes sélectives
Après avoir été triés par les ménages et mis dans la poubelle adéquate (bac jaune en général), les journaux, magazines, emballages 
en carton, bouteilles et flacons en plastiques, briques alimentaires, boîtes de conserve métalliques, aérosols et canettes sont de 
nouveau triés par le SYCTOM.
À l’entrée des centres de tri, un contrôle qualité visuel est effectué. Si le contenu des bennes comporte trop de déchets indésirables 
(ordures ménagères, matériaux souillés…), il n’est pas trié mais orienté vers un centre de valorisation énergétique ou de stockage. 
Cela représente 7 % des quantités collectées (12 000 tonnes en 2008). En outre, la collectivité se verra appliquer le tarif du coût de 
traitement des ordures ménagères, bien moins favorable que celui des collectes sélectives.
Les déchets qui entrent dans les centres sont triés mécaniquement et manuellement. Ceux d’entre eux qui sont recyclables – 70 % - 
sont séparés par matériau (carton, papier, types de plastiques, acier, aluminium…) et compactés sous forme de « balles » pour être 
expédiés vers des industriels (papetiers, métallurgistes…). Les 30 % restants sont orientés vers un centre de valorisation énergétique 
ou de stockage. Il s’agit de déchets qui ont été mis par erreur dans le bac de collecte (sacs et films plastiques, blisters, barquettes en 
plastique…), ou qui ne correspondent pas aux critères de reprise des industriels (papier souillé par exemple), ou que la chaîne de tri 
a rejeté (objets trop petits, imbriqués…).
Encombrants
Les objets encombrants (mobilier cassé ou usagé, matelas, électroménager, grands cartons…) et les gravats sont pré-triés dans  
les centres du SYCTOM avant d’être dirigés vers des centres spécialisés. Après ce deuxième tri affiné, seuls 45 % d’entre eux sont 
expédiés vers des filières de recyclage dédiées. La présence de DEEE qui ne correspondent pas aux critères de reprise des filières  
de valorisation explique en partie le taux élevé des refus. Les 55 % restants sont essentiellement dirigés vers des centres de  
stockage.
Des résidus de l’incinération sont également valorisés. Les métaux sont livrés à l’industrie métallurgique pour la fabrication de 
nouveaux alliages. Les mâchefers sont utilisés, après traitement, en remblais par le secteur des travaux publics.

les circuits de la valorisation matière 

Collectes sélectives

166 903 t

Total valorisation matière SYCTOM

586 247 t

Mâchefers, métaux

367 062 t

Verre recyclé

112 378 t
Total

698 625 t+ =

Stockage

Valorisation
énergétique

1 731 472 t
(OM + refus de tri)

refus de tri

49 895 t
refus de tri

119 741 t

journaux, papiers, cartons, 
plastiques, métaux.

117 008 t

Bois, gravats, ferrailles, 
cartons, Deee.

102 177 t

Objets encombrants  
et déchetteries

221 918 t

70 % 46 %

54 %30 %

34 % 99 %

66 %

21 %

1 %

Au total, 27 % 

des déchets traités 

par le SYCTOM  

donnent lieu  

à une valorisation 

matière.

+

41PA
GE

Volume de déchets 
destinés à la 
valorisation matière 
reçus et traités  
par centre  
(collecte sélective, 
encombrants, 
déchetteries) 

DE détails
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De 2001 à 2008, le volume de déchets entrés dans les centres 
de tri et les déchetteries du SYCTOM a progressé de 21 %. Mais 
compte tenu de la conjoncture économique, il a baissé de 5 % 
en 2008. Les collectes sélectives ont stagné, les tonnages 
d’objets encombrants ont diminué de 5 % (- 10 123 tonnes) et 
les déchets déposés dans les déchetteries ont chuté de 30 % 
(- 8 781 tonnes). La valorisation des objets encombrants a 
cependant augmenté de 13 % (+ 11 721 tonnes).

évolution des collectes destinées  
à la valorisation matière  
(courbes cumulées en tonnes/an)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

320 166 341 736 366 170 388 763 382 490 404 453 407 014 388 625

Collectes sélectives

420 000

380 000

340  000

300  000

260  000

220 000

180 000

140 000
encombrants

Déchetteries

91 375
105 086

130 146
139 869 142 513

154 455
166 903

166 388

TOTAL

172 841 177 242 183 842 190 335
199 602

210 650

192 436202 559

55 950

59 408

52 182

58 499

40 375

39 348
38 067

29 286
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L’Union européenne s’est fi xé comme objectif pour 2020 de réduire de 20 % ses émissions de gaz 
à effet de serre par rapport à 1990 et de porter à 20 % la part des sources d’énergie renouvelables 
dans la consommation d’énergie fi nale – cet objectif a été fi xé à 23 % par le Grenelle 1.

Les ordures ménagères résiduelles étant composées à 60 % environ de biomasse, elles constituent 
une source d’énergie alternative intéressante pour lutter contre le changement climatique : inciné-
rées, elles se substituent aux combustibles fossiles pour alimenter les réseaux électriques ou de 
chauffage urbain. Ainsi, 10 % de la consommation électrique des ménages ou 15 % de leurs besoins 
en chauffage et en eau chaude pourraient être couverts par l’incinération de leurs déchets.

Mobilisant peu de surface, la combustion des déchets est particulièrement intéressante en milieu 
urbain. Elle a aussi pour avantage de réduire de façon notable leur quantité : les résidus ultimes 
représentent seulement 2 % des tonnages entrants dans les unités de valorisation énergétique du 
SYCTOM, et les mâchefers, qui en représentent 21 %, sont valorisés.

Autre procédé de valorisation des biodéchets : la méthanisation, qui sert à fabriquer du compost et 
à produire de l’énergie. Les 3 grands projets de valorisation que le Syndicat envisage de réaliser 
dans les 10 ans à venir intègrent ce procédé innovant. Ils ont connu des avancées signifi catives 
durant l’année.

En 2008, le SYCTOM a traité 57,5 % des déchets qu’il a reçus dans des unités de valorisation éner-
gétique (1 697 783 tonnes). Lors de sa première année de fonctionnement, le centre multifi lière 
Isséane a évité le stockage de plus de 371 000 tonnes de déchets. Avec sa mise en service progres-
sive, les capacités de production de vapeur d’eau du Syndicat ont augmenté de 14 %, ce qui a permis 
de chauffer 300 000 logements(1) au total. 

VALORISATION ÉNERGÉTIQUE ET ORGANIQUE

MOnTée en Charge D’iSSéane

Mis en service fi n 2007, le centre multifi lière Isséane 
intègre un centre de tri des collectes sélectives et 
une unité de valorisation énergétique par incinéra-
tion (l’activité de tri des objets encombrants a été 
stoppée au cours de l’année 2008). Il est dimen-
sionné pour traiter les déchets de plus d’un million 
d’habitants de l’ouest parisien (22 communes des 
Hauts-de-Seine et des Yvelines et 3 arrondissements 
de Paris). L’incinération de 460 000 tonnes/an de 
déchets non recyclables servira à fournir du chauf-
fage et de l’eau chaude à 79 000 logements(1) et à 
produire de l’électricité au-delà des propres besoins 
du site. 

Mise en service progressive
L’année a été marquée par le rodage des équipe-
ments et une montée en charge progressive des 
capacités de traitement. Les collectivités du bassin 
versant ont par conséquent dû réaliser des efforts 
d’adaptation importants pour répartir leurs fl ux 
en fonction des possibilités de traitement. Au total 
en 2008, la mise en service d’Isséane a évité le 
stockage de plus de 371 000 tonnes de déchets et a 
permis de chauffer et d’alimenter en eau chaude 
près de 39 000 logements(1).

Diagnostic pour les encombrants
La chaîne de tri des encombrants a par ailleurs été 
arrêtée, le taux d’empoussièrement dépassant 
le seuil acceptable pour la santé du personnel d’ex-
ploitation. Un diagnostic a été confi é à un cabinet 
d’expertise indépendant en vue d’examiner les 
solutions qui pourraient être mises en œuvre. L’une 
d’elles consisterait à se concentrer sur le tri des 
déchets issus des collectes sélectives, en dévelop-
pant et en optimisant les espaces et les capacités qui 
lui sont alloués.

(1) Logement type de 80 m2 occupé par 4 personnes dans un immeuble collectif construit entre 1995 et 2000.

Constitué de 19 sentinelles, habitants ou salariés d’entreprises riveraines, le groupe 
d’observateurs permanents constitué dès le début du chantier d’Isséane a poursuivi sa 
mission pour suivre le fonctionnement du site.
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aVanCée DeS prOjeTS 

De MéThaniSaTiOn 

en Seine-SainT-DeniS

Deux centres modernes de valorisation des déchets 
doivent voir le jour en Seine-Saint-Denis. Ils traite-
ront 400 000 tonnes de déchets dont 40 % sont 
actuellement enfouis et 60 % incinérés. Accueillant 
l’un et l’autre chaînes de tri et méthaniseurs, ils 
transformeront les déchets en matières recyclables, 
en bioénergie et en compost.

romainville/Bobigny
En 2008, le SYCTOM a attribué le marché pour la 
conception, la réalisation et l’exploitation du centre 
de traitement multifilière à Romainville et d’une 
plateforme fluviale à Bobigny au groupement Urba-
ser/Valorga/S’pace pour un montant de 410 millions 
d’euros (dont un investissement de 192 millions 
d’euros HT). En juin 2008, le groupement a pris en 
charge la gestion du site actuel, en conservant les 
équipes en place. Il devra réaliser une unité de tri-
méthanisation des ordures ménagères résiduelles 
(315 000 tonnes/an), une unité de tri des collectes 
sélectives (30 000 tonnes/an) et une unité de pré-tri 
des objets encombrants (60 000 tonnes/an). Il devra 
également construire une plateforme fluviale sur le 
canal de l’Ourcq à Bobigny - afin d’évacuer les matiè-
res sortantes par voie d’eau - et creuser un tunnel 
sous la RN.3 pour le relier au site de traitement. 
18 000 camions/an seront ainsi évités sur les routes. 
Le début des travaux est programmé début 2010 et 
la mise en service au premier semestre 2013. 

Blanc-Mesnil/aulnay-sous-Bois
La procédure de marché public pour la conception  
et la réalisation du centre au Blanc-Mesnil/Aulnay-
sous-Bois a été lancée en juin 2008. Construit en 
co-maîtrise d’ouvrage avec le Syndicat interdéparte-
mental d’assainissement de l’agglomération pari-
sienne (SIAAP), cet équipement innovant aura pour 
particularité de méthaniser à la fois des déchets biodé-
gradables (40 000 t) et les boues de la future station 
d’épuration des eaux usées voisine (10 000 tonnes). 

Les chartes de qualité environnementale qui fixent les engagements que devront respecter 
le centre multifilière à Romainville et la plateforme fluviale à Bobigny ont été signées avec 
les villes de Romainville et de Bobigny en 2008.

+
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Carte des centres 
de valorisation 
énergétique 
mobilisés par le 
SYCTOM (par bassin 
versant) 

DE détails

Composition d’un bac d’ordures ménagères résiduelles* (en %)

La part des matériaux recyclables 
(papiers, cartons, plastiques, 
métaux, textiles et verre), en 
baisse constante depuis 2001, est 
passée de 60 % en 2007 à 52,8 % 
en 2008. Une réduction qui peut 
s’expliquer par une tendance à la 
baisse des papiers, cartons et 
verre mais aussi par l’impact posi-
tif du geste de tri. En effet, si la 
consommation en emballage plas-
tique est globalement à la hausse, 
le flux après tri des plastiques 
reste constant. 
Par ailleurs, on notera que la repré-
sentation des putrescibles 
(fermentescibles, papiers, cartons, 
textiles sanitaires) à 56,74 % est 
représentative de la teneur 
moyenne en putrescibles des 
bennes d’OM. Elle confirme une 
tendance très légère à la baisse 
par rapport au début des années 
2000, notamment du fait de la 
baisse des papiers et des cartons, 
compensée en partie par une 
hausse des textiles sanitaires.

* Résultats obtenus lors des 5 dernières campagnes de caractérisation réalisées en 2007 et 2008 à partir de l’échantillonnage  
de 38 bennes d’ordures ménagères.
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La vapeur d’eau produite par l’incinération des déchets est vendue à la Compagnie parisienne de chauffage urbain (CPCU). Envoyée par 
les canalisations souterraines puis dans les immeubles desservis par la CPCU, elle est transformée en eau chaude pour alimenter les 
radiateurs et chauffer l’eau sanitaire. Les capacités totales du SYCTOM permettent le chauffage de 300 000 logements(1), ce qui évite 
l’utilisation de 6 000 chaufferies collectives et la consommation de 300 000 tep.
La vente de vapeur d'eau et d'électricité s'est élevée à 34,3 millions d’euros en 2008.

les circuits de la valorisation énergétique 

Ordures ménagères

2 039 875 t
refus de tri  

des collectes sélectives

49 895 t

refus de tri  
encombrants et déchetteries

119 741 t

incinération

1 731 472 t

Vapeur

2 544 965 MWh
électricité

207 718 MWh

iSDD

iSDnD
Valorisation

matière

66 %83 %17 % 1 %

21 %

2 %

(1)  Logement type de 80 m2 occupé par 4 personnes dans un immeuble collectif construit entre 1995 et 2000.
(2)  Institut national de l’environnement industriel et des risques - Guide  « Méthode de surveillance des retombées des dioxines  

et furanes autour d’une unité d’incinération des ordures ménagères ».

Les rejets atmosphériques des centres 
de valorisation énergétique par inci-
nération du SYCTOM sont contrôlés et 
analysés en continu au moyen d’ins-
truments de mesure placés dans les 
cheminées. Les relevés sont commu-
niqués régulièrement, chaque mois  
ou chaque trimestre selon les arrêtés 
d’exploitation, au service technique 
d’inspection des installations clas-
sées de la préfecture de police (STIIC, 
équivalent des DRIRE pour Paris et les 
départements de la petite couronne). 
Celui-ci peut aussi mener sur place des 
contrôles inopinés.
Le Syndicat fait par ailleurs appel  
à des laboratoires indépendants 
qui réalisent des contrôles ponc-
tuels deux fois par an (en plus des 
deux contrôles réglementaires) 
pendant toute la durée de l’exploi-
tation. En 2008, ces campagnes de 
mesure montrent que les émissions  
se situent bien en deçà des seuils régle-
mentaires (cf. tableau des résultats des 
contrôles des rejets page 43).
L’ensemble de ces données est trans-

mis aux communes d’accueil et riverai-
nes des centres, à la Commission locale  
d’information et de surveillance (CLIS)  
et au Comité de suivi de la charte  
de qualité environnementale. Elles 
figurent aussi dans le dossier d’infor-
mation du public remis chaque année 
à la préfecture et sont consultables 
depuis le site Internet du SYCTOM.

Impact environnemental
L’impact sur l’environnement des 
émissions atmosphériques de dioxi-
nes-furannes et d’éléments traces 
métalliques fait également l’objet 
d’un programme de surveillance. Des 
jauges de type « Owen » sont installées 
sur des points témoins afin de mesurer 
le degré de pollution lié à la présence 
des unités d’incinération. Ces points 
ont été déterminés par modélisation 
mathématique. Les jauges sont expo-
sées pendant 2 mois.

Biosurveillance
Parallèlement à ce suivi réglemen-
taire, le SYCTOM mène des campa-

gnes ponctuelles de biosurveillance 
pour améliorer les connaissances 
sur les impacts sanitaires et envi-
ronnementaux de ses installations. Il 
a chargé les sociétés ASCAL, ESOPE 
et ARIA de mesurer la teneur en 
polluants de végétaux présents dans 
l’environnement de ses sites. Ainsi, 
en 2007 et 2008, des choux frisés 
ont été exposés près des jauges 
relatives au centre de Saint-Ouen 
et d’Ivry, suivant les recommanda-
tions du guide de l’INERIS(2). Cela 
permet d’établir une corrélation 
entre le degré de pollution ambiant 
et les valeurs limites alimentaires, 
ou encore de comparer les méthodes 
de suivi – jauges et biosurveillance. 
Par ailleurs, pour Isséane, ont été 
réalisés un point zéro à partir de 
bio indicateurs (mousse et licken) et 
une campagne supplémentaire dans 
l’année suivant la mise en service 
du centre. Aucune incidence spécifi-
que sur ces 3 sites n’a été mise en 
évidence à travers ces différentes 
campagnes.

la surveillance des rejets atmosphériques

Au total, 71 % 

des déchets traités 

par le SYCTOM  

sont incinérés.
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Résultats des 
campagnes de 
contrôle des rejets 
atmosphériques  
des centres 
d’incinération 
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La montée en charge de l’unité d’incinération d’Isséane, 
ouverte fin 2007, est à l’origine de la hausse de 17,5 % des 
déchets incinérés (+ 304 778 tonnes). Son fonctionnement à 
pleines capacités permettra au SYCTOM de valoriser en énergie 
1 9OO OOO tonnes de déchets par an au total – un seuil inférieur 
de 4 % à la moyenne des tonnages traités de 2001 à 2004.

évolution des déchets incinérés (en tonnes/an)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

2 000 000

1 900 000

1 800 000

1 700 000

1 600 000

1 500 000

1 400 000

1 989 856

1 955 903

1 983 942

1 924 084

1 525 563

1 426 694

1 731 472

1 968 075

iVrY-pariS xiii : DeS éTapeS CléS 

pOur la COnCerTaTiOn

L’année 2008 a marqué une étape importante dans 
la démarche de concertation que le SYCTOM a 
engagée depuis 6 ans sur l’avenir du centre multifi-
lière à Ivry-Paris XIII, en collaboration étroite avec 
les villes d’Ivry-sur-Seine et de Paris. Construite en 
1969, cette unité trie et valorise 730 000 tonnes 
d’ordures ménagères par an et permet de chauffer 
100 000 logements(1). Les débats sur le renouvelle-
ment du site menés avec les collectivités et les 
populations concernées ont montré l’intérêt porté 
à la réduction de ses capacités de traitement et à la 
mise en œuvre de solutions exemplaires sur le plan 
environnemental.

Travaux de prolongation
Pour que le processus de concertation puisse se 
poursuivre dans des conditions sereines, et afin 
d’assurer la continuité du service, le SYCTOM  
a planifié un programme de travaux sur 3 ans  
(73 millions d’euros HT) qui prolongera la vie du 
centre jusqu’en 2018 dans les meilleures conditions 
d’efficacité et de sécurité, et à un coût maîtrisé. Il a 
également mené des études afin que son exploita-
tion puisse être poursuivie au maximum de ses 
capacités pendant les phases de construction du 
futur centre. 

Faisabilité du projet
Les études de faisabilité engagées en 2007 pour la 
création d’un centre de valorisation énergétique 
alliant les procédés de méthanisation et d’incinéra-
tion ont été achevées : les 3 équipes puridisciplinai-
res retenues ont remis leurs propositions fin 2008. 
Toutes concluent à la viabilité sur le site de cette 
solution mixte qui permet d’abaisser à 350 000 
tonnes/an les déchets incinérés, soit une diminution 
de moitié, tout en maintenant la production de 
chaleur à son niveau actuel. Destiné à accueillir  
600 000 tonnes de déchets (ordures ménagères 
résiduelles et résidus des unités de méthanisation 
de Seine-Saint-Denis), le site devrait comporter une 
chaîne de tri des ordures ménagères en amont de 
la méthanisation. 

Débat public
En décembre, le Comité syndical a autorisé le Prési-
dent du SYCTOM à saisir la Commission nationale 
du débat public (CNDP) conformément à la loi du  
28 février 2002 relative à la démocratie de proxi-
mité. Celle-ci a décidé en 2009 que le projet de 
centre de valorisation biologique et énergétique des 
déchets à Ivry-Paris XIII doit faire l’objet d’un débat 
public qu’elle organisera. Au terme de cette procé-
dure et au vu des enseignements du débat, le 
SYCTOM sera alors en mesure de décider du contenu 
du projet, en 2010.

(1)  Logement type de 80 m2 occupé par 4 personnes dans un immeuble collectif construit entre 1995 et 2000.

1 371 472 tonnes de déchets ménagers incinérés
 chauffage et eau chaude pour 300 000 logements(1)

  consommation de 300 000 tonnes équivalent 
pétrole évitée

  couverture de 50 % des besoins du réseau de la 
Compagnie parisienne de chauffage urbain (CPCU)

les déchets du SYCTOM :  
une source d’énergie alternative
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incinérés et 
données de 
valorisation 
énergétique par 
centre 
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Volumes de déchets 
stockés, par 
installation de 
stockage et par 
centre de 
traitement du 
SYCTOM expéditeur 

DE détails

Le SYCTOM recourt au stockage en dernier ressort : pour les déchets qu’il ne peut traiter faute 
de capacités de valorisation énergétique suffi santes (notamment 17 % des ordures ménagères 
résiduelles, soit 337 380 tonnes) et pour les déchets ultimes, c’est-à-dire ceux pour lesquels 
il n’existe pas actuellement de solutions de valorisation viables sur le plan technique, économique 
ou environnemental. Appartiennent à cette catégorie les résidus du traitement des fumées d’inci-
nération et les déchets dont la matière recyclable a déjà été extraite (refus de tri de collectes sélec-
tives et d’encombrants). La diversifi cation de ses modes de traitement et l’augmentation de ses 
capacités de valorisation autant que ses actions en faveur de la prévention des déchets sont desti-
nées à réduire autant que possible les quantités de déchets enfouis.

Exerçant sa mission de service public dans une zone urbaine très dense, le Syndicat ne dispose pas 
d’installation de stockage des déchets dangereux ou non dangereux (ISDD ou ISDND, anciennement 
CET). Il fait appel à des sites privés situés en dehors de son périmètre d’intervention et qui, certifi és 
conformes à la norme ISO 14001, présentent des garanties en matière de maîtrise des risques envi-
ronnementaux.

En 2008, le SYCTOM a acheminé 19 % de déchets (OM, déclassements et refus de tri) vers des 
ISDND (473 327 tonnes).

STOCKAGE

Les ordures ménagères résiduelles et les refus de tri qui, faute de capacités, ne peuvent être valorisés en énergie, sont stockés dans 
des ISDND, réservées aux déchets non dangereux. Ces installations répondent à une réglementation stricte relative à l’étanchéité du 
sous-sol, à la récupération du biogaz et des lixiviats, au drainage des eaux de pluie et au suivi de la qualité des nappes phréatiques.
Les cendres et les résidus d’épuration des fumées d’incinération des ordures ménagères (REFIOM) concentrent les polluants contenus 
dans les déchets ou générés lors de la combustion. Ils subissent un traitement qui les rend inertes avant d’être enfouis en ISDD, réservé 
aux déchets dangereux. Ils sont stockés dans des alvéoles étanches qui sont répertoriées pour assurer leur traçabilité.
En outre, 38 815 tonnes de gravats ont été déposées en CET de classe 3, réservé aux déchets inertes.

les circuits du stockage

Total stockage

511 100 tonnes

refus de tri des 
collectes sélectives

49 895 t

incinération

1 731 472 t

iSDnD

473 327 t
iSDD

37 773 t

99 %34 %17 % 2 %

Les tonnages enfouis dans des installa-
tions de stockage des déchets non 
dangereux ont chuté de 75 % en 2008 
(- 357 223 tonnes). Cette baisse est due 
à 85 % à la mise en service d’Isséane qui 
a incinéré plus de 370 000 tonnes de 
déchets ménagers. Le fonctionnement 
à pleines capacités de son unité d’inciné-
ration permettra de réduire encore de 
90 000 tonnes les déchets ultimes et de 
descendre en deçà du niveau de stockage 
de 2005.

évolution des déchets stockés en iSDnD (en tonnes/an)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Ordures 
ménagères

2 039 875 t

refus de tri 
encombrants et déchetteries

119 741 t

800 000

700 000

600 000

500 000

400 000

300 000

578 845

684 285

396 621
376 005

362 236

767 393

830 237

473 327

Au total, 20 % 

des déchets traités 

par le SYCTOM 

sont déposés 

dans les ISDD 

et les ISDND.
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Le rééquilibrage des modes de transport fait partie des orientations de la politique européenne des 
transports et du Grenelle de l’environnement pour limiter les nuisances liées au trafi c routier : 
émissions de gaz à effet de serre, pollution atmosphérique et sonore, encombrements, risques 
d’accident.

Depuis 1995, le SYCTOM a fait du développement des transports alternatifs à la route l’une de ses 
priorités stratégiques, pour contribuer à la lutte contre le changement climatique. Il s’est fi xé 
comme objectif d’acheminer par le fer ou la voie d’eau 90 % de ses fl ux sortants d’ici 2013, ce qui 
évitera la circulation de 40 000 poids lourds par an. Pour l’implantation de ses équipements, 
il prend en compte la possibilité d’utiliser les modes doux. Le projet développé avec UPM Chapelle 
Darblay pour l’expédition des journaux, revues et magazines est à cet égard exemplaire. Pour ces 
fl ux, le taux d’utilisation de la voie d’eau a atteint 80 % au second semestre 2008.

Sur l’année, les déchets ou matières recyclables expédiées par barges ont augmenté de 15 %, 
passant de 220 377 tonnes à 252 636 tonnes. Avec 24 % des tonnages évacués par des modes 
de transport alternatif, 11 000 camions ont été évités sur les routes. 

TRANSPORT ALTERNATIF

Du Fer à la VOie D’eau

Depuis mai 2008, les mâchefers de l’unité de valo-
risation énergétique à Saint-Ouen (120 000 tonnes/
an) sont transportés par péniches jusqu’aux centres 
de traitement spécialisés de Saint-Ouen l’Aumône (95) 
et de Triel-sur-Seine (78), situés à une cinquantaine 
de kilomètres. La circulation de 22 camions par jour 
est ainsi évitée. La voie d’eau présente en outre une 
meilleure disponibilité que la voie ferrée utilisée 
jusqu’à présent. 

exTenSiOn Du TranSpOrT FluVial 

DeS jrM

Initié en 2005, au départ des centres de tri situés à 
Nanterre et Gennevilliers, le transport fl uvial des 
balles de journaux, revues et magazines (JRM) 
jusqu’au site de Chapelle-Darblay près de Rouen a 
été étendu à l’ensemble des centres de tri du 
SYCTOM en septembre 2008. Filiale du groupe 
fi nlandais UPM Kymmene, l’usine fabrique 350 000 
tonnes de papier journal par an, uniquement à partir 
de fi bres recyclées. De 17 000 tonnes en 2007, son 
approvisionnement via la voie d’eau par le Syndicat 
est passé à près de 38 000 tonnes en 2008. Un 
système logistique hebdomadaire en boucle a été 
mis sur pied à cet effet par le papetier, ses clients et 
le SYCTOM, les péniches livrant en retour le papier 
journal recyclé aux imprimeries franciliennes. Au 
dernier semestre 2008, le taux d’utilisation de la 
voie d’eau pour les JRM a atteint 80 %. En année 
pleine, cela évitera la circulation de 1 650 camions.

Un nouveau type de caisses mobiles (Unités de transport intermodal ou UTI) est utilisé en 
boucle pour transporter les balles de papier recyclable et les bobines de papier neuf. Les UTI 
empruntent la Seine entre le port de Gennevilliers et le port de Rouen. Elles sont chargées 
sur des camions pour les livraisons de courte de distance – entre ces 2 ports et les installa-
tions du SYCTOM, de Chapelle Darblay et des imprimeurs.
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En exigeant de ses partenaires industriels de recourir aux transports alternatifs à la route, le SYCTOM donne une impulsion aux projets 
porteurs de développement durable. 

En 2008, l’augmentation de 15 % des tonnages 
évacués par la voie d’eau s’explique essentiel-
lement par la progression du transfert d’objets 
encombrants (+ 15 000 tonnes) et le déploie-
ment de la logistique en conteneurs des JRM  
(+ 21 000 tonnes). La baisse du transport alter-
natif des mâchefers est lié au démarrage de 
nouveaux contrats qui ont nécessité une 
période de préparation pour leurs attributai-
res et aux difficultés de mise en service de la 
passerelle fluviale d’Isséane. Par rapport à 
2001, le transport alternatif des déchets a 
progressé de 38 %.

évolution du transport alternatif de matériaux (en tonnes/an)

répartition du transport fluvial par matériaux

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

350 000

300 000

250 000

200 000

150 000

100 000

50 000

0

18 222

294 668

189 049
171 944

80 692

0 4 758
14 420

68 110 75 228

52 850

Mâchefers

autres flux

270 410 276 674
248 770

182 522 299 426 284 830 292 614 316 680 324 934 241 899 252  636TOTAL

249 706

15 940

JRM 37 900 tonnes

Encombrants 37 299 tonnes

Gravats 2 386 tonnes

Cartons 2 354 tonnes

Bois broyés 1 498 tonnes

Gros de magasin
1 641 tonnes

Mâchefers 
171 944 tonnes
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Rapport technique 

L’année 2008 s’est inscrite dans le prolongement des années précédentes, 

marquées par une situation fi nancière *maîtrisée. 

Partant sur des bases saines, le SYCTOM a pu préparer un budget responsable 

afi n d’anticiper l’avenir et de l’aborder sereinement. Il a amorcé la constitution 

d’une provision de 16,5 millions d’euros en 2008 pour faire face à d’éventuels 

surcoûts liés aux travaux de prolongation de l’exploitation de l’unité d’incinération 

à Ivry-Paris XIII et assurer la continuité de service. Il a été attentif à l’évolution de 

sa dette et de ses charges d’intérêts, afi n de préserver ses capacités d’investis-

sement. Avec 60 % d’emprunts à taux fi xes, il est peu exposé à la volatilité des 

marchés fi nanciers. Il a poursuivi son programme d’investissement, à hauteur 

de presque 177 millions d’euros, ainsi que son soutien à la collecte sélective, pour 

un montant de plus de 20 millions d’euros.

Le Syndicat a poursuivi également la maîtrise* de ses coûts d’exploitation. 

Mettant fi n à la période de gestion provisoire, l’entrée en service du centre 

multifi lière Isséane a induit une optimisation des coûts de traitement, grâce à 

un moindre recours aux centres extérieurs, et un surcroît de recettes lié à la 

vente de vapeur à la CPCU (3,7 millions d’euros). L’adaptation et la modernisation 

continues de ses équipements, les négociations menées lors de la reconduction 

de ses marchés d’exploitation autant que les objectifs de performance assignés 

contractuellement à ses exploitants lui ont également permis de contenir ses 

coûts.

Avec un excédent net de fonctionnement de 6,9 millions d’euros en 2008, 

le SYCTOM confi rme sa capacité à assurer le fi nancement de son exploitation.



BUDGET

TariF De la reDeVanCe : 

+ 6 % COnFOrMéMenT 

aux engageMenTS

Le produit de la redevance s’établit en 2008 à 
257,63 millions d’euros contre 247,31 en 2007. 
Chaque commune paie la redevance en fonction 
du nombre d’habitants et du nombre de tonnes 
de déchets apportées et traitées par le SYCTOM. 
Compte tenu de la baisse générale des tonnages 
(-2 %), les contributions communales et intercommu-
nales ont progressé de + 4,17 % en 2008.
La part du produit de la redevance, qui couvre 86 % 
des recettes de fonctionnement du Syndicat hors 
éléments exceptionnels est stable (85 % en 2007). 
L’augmentation du tarif de la redevance (part 
population et part tonnages) est restée contenue en 
2008 à +6 % (progression annuelle depuis 2001), 
soit 90,07 euros par tonne traitée (contre 84,97 
euros en 2007) et 7,07 euros par habitant (contre 
6,56 euros en 2007). 

VenTe De prODuiTS : + 16 %

D’un montant de 49,3 millions d’euros (contre 
41,6 en 2007), les recettes tirées de la vente de 
produits (15 millions d’euros de valorisation matière, 
+ 3,7 millions d’euros de vente de vapeur à Isséane 
et + 30,6 millions d’euros de vente de vapeur et 
d’électricité à Saint-Ouen et Ivry-Paris XIII) ont forte-
ment augmenté, sous l’effet de 2 facteurs.
Avec le démarrage de l’exploitation d’Isséane, la 
vente de vapeur à la CPCU a généré un surcroît de 
recettes de 3,7 millions d’euros. Appelée à progres-
ser, elle sera complétée par la vente d’électricité en 
2009.

La fl ambée historique des cours mondiaux de 
matières premières au 1er trimestre 2008 explique 
par ailleurs la hausse de 13 % des recettes liées à 
la valorisation matière (+ 2 millions d’euros). Toute-
fois, cette progression est conjoncturelle et ne 
pourra pas être pérennisée, la chute des cours étant 
intervenue dès le second semestre 2008.
Au total, en 2008, les ventes d’énergie et de 
matières recyclables représentent respectivement 
69,5 % et 30,5 % des ventes de produits.

aiDe DeS éCO-OrganiSMeS : + 6 %

Le soutien d’Eco-Emballages représente 15,2 
millions d’euros en 2008 contre 17,1 en 2007. 
Une diminution qui s’élève réellement à 651 000 
euros sachant que les sommes perçues en 2007 
au titre des soutiens Eco-Emballages contenaient 
des excédents de rattachement. Cette diminution 
de 4% s’explique notamment par la baisse du taux 
de valorisation et surtout par la réfaction appliquée 
par Eco-Emballages sur les EMR pour non-confor-
mité aux prescriptions techniques minimum. Cette 
baisse est en outre compensée par les aides versées 
pour la première fois par Eco-folio - éco-organisme 
chargé de soutenir la valorisation des journaux, 
revues et magazines - à hauteur de 2,8 millions 
d’euros. A noter que ce montant correspond aux 
aides de deux années d’activité, 2006 et 2007. 

ChargeS De FOnCTiOnneMenT : 

anTiCipaTiOn

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 
323,33 millions d’euros, contre 290,75 millions 
d’euros en 2007. Cette progression est artifi cielle 
puisqu’elle elle est essentiellement due à des 

redevance tonnages (en euros)

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
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80

70

60

50

58,24

63,49

67,30

71,34

75,62

80,16

84,97

90,07

utilisation de la redevance pour 100 euros*

Frais fi nanciers

Frais de gestion

Amortissements

Total frais 
exploitation

74,6 e

9,7 e

8,5 e

7,2 e

* hors charges exceptionnelles
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recettes de fonctionnement en E TTC

Compte administratif 2007 2008

Contributions des collectivités adhérentes  247 311 327   257 627 604  

Dotations, subventions (dont Éco- 
Emballages et Eco-Folio) et participations

 17 060 711   18 002 622  

Autres produits de gestion  
courante (dont commercialisation  
des produits)

 17 054 171   24 429 618  

Reprises de provisions  -    -   

Produits exceptionnels et divers  1 306 653   29 953 768  

Résultat N-1  8 265 375   247 854  

Total des recettes de fonctionnement  290 998 237   330 261 465  

programme d’investissement par site en ME HT

Site Nature du programme Période de 
réalisation

Travaux financés 
en 2007

Travaux financés 
en 2008

Investissement 
total

Isséane Centre de traitement (foncier inclus) 1998-2009 77,46 71,54 600,99

Saint-Ouen Traitement des fumées 2001-2008 0,17 0,33 39,90

Ivry-Paris XIII Traitement des fumées 2003-2009 2,95 2,82 46,91

Issy1 Centre de transfert provisoire 2005-2008 0,00 0,003 5,52

Saint-Ouen Mise en conformité et amélioration continue 2008 0,51 0,95 0,95

Ivry-Paris XIII Mise en conformité et amélioration continue 2008 0,37 0,60 0,60

Ivry-Paris XIII Travaux de prolongation de la durée de vie de l’usine 2008-2013 0 1 72,86

Nanterre Centre de tri 1999-2009 0,00 0,02 20,21

Sevran Centre de tri 2003-2008 4,93 5 15,50

Paris XV Centre de tri 2004-2010 0,39 2,29 27,90

Nanterre Mise en conformité et amélioration continue 2008 0,11 0,20 0,20

Romainville Centre de tri 2008 0,30 0,82 0,82

Romainville / Bobigny Centre de tri/méthanisation 2005-2013 1,24 9,11 176,00

Blanc-Mesnil / Aulnay-sous-Bois Centre de méthanisation des déchets et des boues 2006-2012 0,14 4,35 117,72

Saint-Denis Centre de transfert 2007-2012 0,04 0,06 18,99

Ivry II-Paris XIII Centre mutlifilière 2007-2022 0,37 2,10

Total 89,35 101,193 1137,26

recettes d’investissement en E TTC

Compte administratif 2007 2008

Emprunts dont gestion de dette  99 963 270   126 946 943  

Subventions  4 371 051   4 745 294  

FCTVA  29 116 926   20 267 972  

Amortissements des immobilisations  
+ charges à étaler

 17 510 391   18 440 031  

Provision - -

Autres opérations d’ordre  
et de régularisation

 3 352 916   1 034 991  

Réserves et résultat N-1  19 513 452   13 227 416  

Total des recettes d’investissement  173 828 006   184 662 647  

Dépenses de fonctionnement en E TTC Dépenses d’investissement en E TTC

2 0 0 7  2 0 0 8 2 0 0 7  2 0 0 8

 Charges de personnel

 Frais de gestion

 Amortissements

 Charges financières

  Soutien global à la 
collecte sélective 

 Provision

 Charges exceptionnelles

 Charges d’exploitation

  Subventions 
d’équipement 
versées

 Frais d’études

 Achats divers

 Opérations d’ordre

  Remboursement 
d’emprunts (dont  
gestion de dette)

  Travaux dans  
les centres

212 235 428

126 096
20 748 063

19 019 555

17 510 391

15 029 844
6 081 005

126 543

 142 688
 1 937 450
 399 468
 4 381 025

 52 432 468

 117 335 758

496 300
264 000

 2 761 751  

 51 030 132  

 105 921 864  

290 750 383 160 600 590

323 332 371  176 628 857

190 109 179 

28 753 395

16 550 000

20 537 167

24 683 407

18 429 140

18 255 933
6 014 150
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charges exceptionnelles correspondant aux proto-
coles de fin de chantier d’Isséane, d’un montant de 
27,4 millions d’euros, par ailleurs contrebalancées 
par des recettes exceptionnelles d’un même montant. 
Si l’on ne prend pas en compte ces charges excep-
tionnelles, les charges de fonctionnement progres-
sent seulement de 1,3 % (+ 5 millions d’euros). Elles 
correspondent principalement aux coûts de traite-
ment, qui du fait de la fin de la gestion transitoire à 
Isséane et de la recherche permanente d’optimisa-
tion, sont en nette diminution. 
Enfin, une provision de 16,5 millions d’euros a été 
constituée afin de faire face aux dépenses supplé-
mentaires et aux aléas des travaux engagés pour 
prolonger la durée d’exploitation du centre à Ivry-
Paris XIII, dans la perspective de la construction 
d’une nouvelle unité de traitement des déchets.

ChargeS FinanCiÈreS : - 5 %

Sous l’effet d’une augmentation de l’encours de  
la dette due au financement de la construction du 
centre multifilière Isséane (600 millions d’euros HT), 
les charges d’intérêts passent de 19,0 à 24,7 millions 
d’euros. Elles représentent 8 % des dépenses 
courantes de fonctionnement. Les marchés finan-
ciers ont connu des évolutions très contrastées en 
2008, en raison de la crise des crédits « subprime », 
de la crise de liquidité du marché interbancaire et 
de la récession économique. Face à un marché 
incertain, et dans un contexte de chute des taux 
d’intérêt, le SYCTOM a contracté des emprunts à 
taux fixe. Au 31 décembre 2008, le taux moyen de 
sa dette est de 3,92 % et le stock de sa dette s’élève 
à 667,4 millions (+ 11 %). Parallèlement, le SYCTOM 
a continué de mobiliser régulièrement sa ligne de 
trésorerie de 70 millions d’euros, ce qui a généré 
des charges financières de 243 620 euros, en repli 
de 11 623 euros.  

ChargeS De perSOnnel : STaBiliTé

Les charges de personnel passent de 6, 2 millions 
d’euros en 2007 à 6,1 millions d’euros en 2008. Ce 
léger repli est dû aux vacances de postes observées 
sur une partie de l’année. Avec 115 agents, les effec-
tifs sont stables et la masse salariale représente 
toujours 2 % des dépenses de fonctionnement.

MainTien Du SOuTien aux COlleCTeS 

SéleCTiVeS

En 2008, le SYCTOM a poursuivi son effort financier 
(à hauteur de 125,89 euros par tonne entrante) en 
faveur du soutien à la collecte sélective. L’aide 
apportée par le SYCTOM à ses collectivités adhéren-
tes pour le développement de la collecte sélective 
représente 20,54 millions d’euros de dépenses en 
2008, en retrait de 1 % par rapport à 2007, une 
évolution due à la légère baisse des tonnages de 
collecte sélective.

pOurSuiTe Du prOgraMMe 

D’inVeSTiSSeMenT

Le budget d’investissement concerne à 69 % des 
opérations d’équipement. Il s’élève à 176,6 millions 
d’euros, en augmentation de 10 %. Le centre Isséane 
en représente près de la moitié (85,6 millions d’euros 
réalisés en 2008). Parmi les principaux investisse-
ments figurent les dépenses relatives à l’unité de tri 
et de méthanisation à Romainville (10,9 millions 
d’euros), au centre de tri à Sevran (6,1 millions 
d’euros), au centre de tri à Paris XV (2,7 millions 
d’euros), à l’unité de méthanisation au Blanc-Mesnil/
Aulnay-sous-Bois (4,4 millions d’euros), aux travaux 
de traitement des fumées des incinérateurs à Saint-
Ouen et Ivry-Paris XIII (3,7 millions d’euros) et aux 
études sur la transformation du centre Ivry-Paris XIII 
(2,5 millions d’euros). Les opérations financières  
qui représentent 14 % du budget d’investissement 
s’élèvent à 52,4 millions d’euros, soit 24,5 millions 
d’euros de remboursement en capital et 27,91 millions 
d’euros d’opérations de gestion de dette.
Hors gestion de la dette, les investissements sont 
couverts à 63 % par l’emprunt (99 millions d’euros 
ont été souscrits en 2008), 21 % par des ressources 
propres, 13 % par le fonds de compensation de la 
TVA et 3 % par des subventions et participations.

endettement du SYCTOM (en millions d’euros)

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

600

500

400

300

200

100
114,22 97,80

141,56

125,19

166,43

282,13

410,73

543,91
592,85

667,36
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Coût du traitement des collectes sélectives  
(hors transfert du verre et y compris traitement  
des refus) en E courants

Coût du traitement de l’incinération avec valorisation 
énergétique en E courants

2007

2007

2008

2008

  Amortissements et frais financiers
  Charges d’exploitation TTC (dont traitement des refus de tri) et aides  

aux communes (dont soutien à la collecte sélective de 125,89 e/t)

  Soutien Éco-Emballages et Éco-Folio (2008)
  Vente des journaux/magazines
  Vente des matériaux d’emballages aux filières
  Solde total à la charge du SYCTOM  

financé par la redevance (dépenses - recettes)

 Amortissements et frais financiers
  Décompensation ventes de vapeur Saint-Ouen et Ivry-Paris XIII et charges 

d’exploitation TTC (dont traitement des résidus et mâchefers et transfert  
vers UIOM)

  Recettes de valorisation des sous-produits des mâchefers 
  Recette Saint-Ouen et Ivry-Paris XIII  

(décompensation vente vapeur et électricité)
  Recettes de vente de vapeur et d’électricité - Issy 1 (2007) et Isséane (2008)
  Soutien Éco-Emballages à la valorisation énergétique
  Solde total à la charge du SYCTOM  

financé par la redevance (dépenses - recettes)

Le coût net du traitement des collectes sélectives s’est 
stabilisé en 2008 à 201,39 € la tonne (contre 201,83 € en 
2007) ; la légère croissance des coûts ayant été compensée 
par la hausse des recettes avec le nouveau soutien d’Éco-
Folio. Le coût d’exploitation, c’est-à-dire le coût de traite-
ment hors soutien incitatif à la collecte sélective de 125,89 
€ versé par le SYCTOM à ses collectivités membres, est 
également resté stable en 2008 à 74,40 € contre  
74,46 € en 2007.

La baisse du coût à la tonne de l’incinération s’explique par 
la fin de la gestion transitoire Issy1/Isséane, période pendant 
laquelle le SYCTOM avait dû recourir aux UIOM privées plus 
coûteuses qu’Ivry-Paris XIII et Saint-Ouen et par la dispari-
tion du centre de transfert Issy 1. Elle est également liée à 
l’augmentation des recettes de vente de vapeur et d’élec-
tricité avec la montée en puissance d’Isséane. Ce coût est 
toutefois à relativiser en sachant que seule une partie de 
l’amortissement d’Isséane a été intégrée en 2008. 

Tonnages traités : 166 388 
soit 201,83 e TTC par tonne

Tonnages traités : 1 420 314 
soit 82,52 e TTC par tonne

Tonnages traités : 166 903 
soit 201,39 e TTC par tonne

Tonnages traités : 1 697 783 
soit 68,92 e TTC par tonne

31 764 906

32 428 652

3 920 000

28 643 034

2 692 934

4 180 000
3 986 026

30 543 035

3 903 871

127 189 551120 688 520

Total des dépenses
54 423 927

Total des dépenses
55 792 937

Total des dépenses
152 453 426

Total des dépenses
159 618 203

Total des recettes
20 841 177

Total des recettes
22 179 602

Total des recettes
35 255 968

Total des recettes
42 612 931

2 333 399

52 090 528

3 875 510

5 215 667

11 750 000

2 568 636

53 224 301

4 021 036

5 042 566

13 116 000

S’agissant des objets encombrants, le coût de traitement a été stable en 2008. Il s’élève à 102,81 € TTC la tonne contre  
102,32 €/t en 2007. 
Quant au coût du stockage, il est en nette baisse en 2008, à 91,46 € TTC la tonne contre 101,72 € TTC en 2007. Avec la ferme-
ture du centre de transfert à Issy, les coûts de transfert et de transport ont diminué, des tonnages plus importants arrivant en 
apport direct dans les installations de stockage des déchets. 

33 582 749
33 616 336

117 197 459
117 005 272

Solde  

à la charge  

du SYCTOM

Solde  

à la charge  

du SYCTOM

Solde  

à la charge  

du SYCTOM

Solde  

à la charge  

du SYCTOM
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Bilan détaillé d’exploitation

Collectes sélectives en tonnes*

Centre Tonnage reçu Tonnage valorisé Exploitant

Ivry-Paris XIII 37 507 24 566 SITA

Romainville 32 695 22 512
Urbaser 

environnement

Nanterre 32 268 22 675 Veolia Propreté

Isséane (1) 12 484 9 095 SITA

Sevran (2) 3 154 2 054 Veolia Propreté

Gennevilliers 13 497 10 538 SITA

Buc 7 387 4 919 Nicollin

Ivry /Blanc Mesnil 20 039 14 358 Paprec

Chelles 7 872 6 291 Generis

Total 166 903  117 008

(1) Le centre de tri Isséane est progressivement monté en puissance tout au long de l’année 2008, ce qui explique que le tonnage 
de collectes sélectives reçues (12 484 tonnes) ait été inférieur à la capacité nominale du centre (20 000 tonnes).
(2) Le centre de tri des collectes sélectives à Sevran n’a été mis en service qu’en novembre 2008. Sur les 2 mois de montée en 
charge de l’installation, 3 154 tonnes ont été reçues de 4 communes contre les 10 000 attendues en année pleine sur le bassin 
versant de 10 communes. 
* Le taux de valorisation moyen s’établit à 70 %.

DOnnéeS Sur la ValOriSaTiOn MaTiÈre
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encombrants en tonnes

Centre Objets encombrants Exploitant

Tonnage  
reçu

Tonnage 
valorisé

Romainville* 65 182 4 018
Urbaser  

Environnement

Saint-Denis* 30 785 37 Veolia Propreté

Isséane 449 172 SITA

Arcueil 14 564 1 563 SITA

Gennevilliers 30 135 17 080 SITA

Gennevilliers 266 96 REP

Buc 10 581 3 227 Nicollin

Claye Souilly* 4 663 27 816 REP

Ivry 35 006 2 582 CFF

Chatillon 389 - Veolia Propreté

Villeneuve  
le Roi

416 13 Veolia Propreté

Bonneuil/Marne 15 142

Total 192 436 86 894

*Dans une logique de proximité, les communes viennent 
déverser leurs collectes d’objets encombrants dans les centres 
de pré-tri et de transfert du SYCTOM. Ces derniers font très 
peu de valorisation sur place. La quasi totalité des tonnages 
est transférée vers des centres de tri privés pour être triée 
plus finement à des fin de valorisation matière. A contrario,  
les centres privés reçoivent très peu de collectes de manière 
directe mais valorisent d’importants tonnages.

Déchetteries en tonnes

Centre Déchetteries Exploitant

Tonnage  
reçu

Tonnage 
valorisé

Ivry-Paris XIII 5 413 4 585 SITA

Romainville 19 726 7 584
Urbaser  

Environnement

Saint-Denis 4 343 3 114 Veolia Propreté

Total 29 482 15 282

Filières de reprise des matériaux recyclables en tonnes

Matériau Tonnage 
recyclé 

Filière Devenir Transport

JRM 67 357
Papeterie UPM-Chapelle Darblay  
à Grand-Couronne (76)

Papier journal Fluvial (péniche ou conteneurs)

EMR (carton brun  
+ cartonnettes)

31 046
Papeteries de la Seine (Smurfit)  
à Nanterre (92)

Carton brun
Projet fluvial pas encore 
opérationnel

Gros de magasin 
(mélange de papiers)

5 462
Papeteries Emin Leydier  
à Nogent-sur-Seine (10).
Diverses papeteries en Europe

Carton brun
Péniche depuis  
SITA Gennevilliers
Camions

Emballages pour liqui-
des Alimentaires 
(ELA)

1 131 Papeterie Georgia Pacific (27) Papier d’hygiène et domestique Camions

Flaconnages 
plastiques en PET

8 787

Diverses usines en France
Granulés de rembourrage ou fibres pour 
textiles. À terme, granulés entrant dans 
la composition des bouteilles

Camion actuellement puis 
péniche vers Limay (78)

Flaconnages 
plastiques en PEHD

Diverses usines en France
Produits en PEHD (tuyaux 
d’assainissement, arrosoirs,…)

Camions

Aluminium issu des CS 162 Usine Recovco-Affimet à Compiègne (60) Pièces pour l’automobile notamment Camions

Aluminium issu  
des mâchefers

2 321
Repris par Corepa à Bruyères s/Oise (95)  
puis envoyé vers l’usine Refinal (59)

Pièces pour automobiles Camions

Acier issu des CS 2 523 Pepris par TIRFER à Bonneuil s/Marne (94)  
puis envoyé vers une usine sidérurgique  
du Nord de la France.

Produits en acier CamionsAcier issu  
des mâchefers

36 079
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Centre Tonnage traité 

Valorisation

ExploitantVapeur vendue 
(MWh)

Électricité 
vendue (MWh)

Mâchefers 
(tonnes)

Ferreux 
(tonnes)

Non-ferreux 
(tonnes)

Ivry-Paris XIII 669 030 962 346 55 092 130 278 16 064 580 TIRU

Isséane 371 067 332 665 11 766 57 143 4 412 142 TIRU

Saint-Ouen 607 504 1 246 569 8 815 123 652 15 132 1 544 TIRU

Argenteuil 44 653 - 17 715 11 187 471 54 Novergie

Saint-Thibault- 
des-Vignes

29 470 - 10 227 6 402 - - Novergie

Total 1 721 724 2 541 579 103 615 328 662 36 079 2 321

DOnnéeS Sur la ValOriSaTiOn  
énergéTique eT le STOCkage
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Contrôle des rejets atmosphériques des centres d’incinération  
avec valorisation énergétique du SYCTOM de l’agglomération parisienne 
Valeurs des campagnes réalisées en 2008 par les laboratoires NORISKO, VERITAS et SOCOR 

Nature des rejets

Valeurs limites 
d’émission 

applicables depuis 
le 28/12/2005

Ivry-Paris XIII Saint-Ouen Isséane

Arrêté ministériel 
du 20/09/2002 

jan. juin juil. nov. jan. avr. sept. Oct. avril mai août nov.

Concentrations en mg/Nm3 à 11% d’O
2

Poussières 10 4,1 7,7 2,3 7,5 3,1 1,5 1,8 0,7 0,3 0,3 1,5 0,2

Acide chlorhydrique 10 1,8 0,7 4,4 1,6 2,3 1,4 6,2 1,2 7,3 2,8 4,1 3,5

Acide fluorhydrique 1 0,2 0,1 0,5 0,1 0,1 0,1 0,6 0,02 0,1 0,1 0,6 0,3

Dioxyde de soufre 50 15 20 23 27 13 16 22 7 4 4 2 3

Oxydes d’azote 80(1) 62 65 52 85 (2) 53 50 51 46 27 (3) 11 32 43

Cadmium+thallium 0,05 0,013 0,012 0,005 0,011 0,010 0,002 0,013 0,004 0,001 0,011 0,009 0,009

Mercure 0,05 0,019 0,001 0,003 0,002 0,026 0,007 0,017 0,003 0,007 0,001 0,006 0,018

Antimoine + arsenic + plomb + 
chrome + cobalt + cuivre + 
manganèse + nickel + vanadium

0,50 0,22 0,36 0,11 0,25 0,26 0,06 0,26 0,04 0,14 0,07 0,06 0,06

Dioxines et furanes (en ng/Nm3) (4) 0,10 0,025 0,022 0,018 0,014 0,003 0,020 0,005 0,015 0,004 0,003 0,009 0,015

(1)  Le plan de protection de l’atmosphère de l’Île-de-France fixe la valeur limite d’émission à 80 mg/Nm3 (le seuil fixé par la directive européenne est de 200 mg/Nm3) et repris dans l’arrêté d’autorisation 
d’exploiter à Ivry-Paris XIII et Saint-Ouen.

(2)  La valeur obtenue, comprise entre les seuils réglementaires journalier (80 mg/m3) et semi-horaire (160 mg/m3), est à relativiser dans la mesure où le contrôle ponctuel des rejets  
par le laboratoire pour ce paramètre ne porte pas sur 24 heures mais sur une plage de prélèvement de quelques heures. Les mesures en continu réalisées par l’exploitant dans le cadre  
de son autocontrôle pour la même période, intégrées sur 24 heures et sur 30 minutes, sont restées inférieures aux seuils réglementaires applicables.

(3)  À Isséane, l’arrêté d’exploitation délivré par le Préfet des Hauts-de-Seine fixe le seuil d’émission des oxydes d’azote à 70 mg/Nm3 en vigueur en Île-de-France.
(4) Ng/Nm3 = nanogramme (milliardième de gramme) par mètre de cube.

Nota : les valeurs indiquées sont des valeurs maximales prenant en compte la valeur du seuil de détection lorsque la valeur réelle est inférieure à ce dernier.

Déchets dangereux dirigés vers les ISDD

VILLEPARISIS en provenance de :

UIOM Ivry-Paris XIII 15 288 

UIOM Isséane 8 533 

UIOM Saint-Ouen 13 952 

TOTAL ISDD 37 773 

Déchets déversés dans les installations de stockage en tonnes

Déchets inertes dirigés vers le CET de Classe 3 

CLAYE-SOUILLY en provenance de :

Gravats (centre de Saint-Denis) 2 416

Gravats (déchetterie d’Ivry) 3 367 

Gravats (centre de Romainville) 8 370 

Gravats triés sur le centre de Claye-Souilly 13 611 

TOTAL CET DE CLASSE 3 27 764 

TOTAL GéNéRAL STOCKAGE 475 842

Déchets non dangereux dirigés vers des ISDND

BOUqUEVAL en provenance de :

Refus OE (Centre de Saint-Denis) 2 617 

OM (Centre de Romainville) 51 959 

Total 54 576 

CLAYE-SOUILLY en provenance de :

OM (Apports directs) 87 328 

OM (Centre de Romainville) 111 719 

OM (UIOM Ivry-Paris XIII) 29 743 

OM (UIOM Saint-Ouen) 26 425 

OM (UIOM Isséane) 9 289

Refus CS et déclassements (centre de Sevran) 577 

Refus OE (Centre de Saint-Denis) 4 036 

Refus OE (Centre de Bonneuil/Marne) 10 592 

Refus OE (Centre de Claye-Souilly) 48 080

Total 327 789 

SOIGNOLLES-EN-BRIE en provenance de :

Centre de Romainville 23 488 

UIOM Ivry-Paris XIII 3 349 

UIOM Isséane 1 103 

Total 27 940 

TOTAL ISDND 410 305
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Tonnage total 
de déchets ménagers

sur le territoire
du SYCTOM

2 606 604 tonnes

(2 652 210 tonnes)

Déchets traités 
par le SYCTOM

2 428 696 tonnes

(2 479 243 tonnes)

les chiffres entre parenthèses 
correspondent aux données 2007

Tri - recyclage 
des collectes sélectives

166 903 tonnes

(166 388 tonnes)

Tri des encombrants

192 436 tonnes

(202 559 tonnes)

Déchetteries du SYCTOM

29 482 tonnes

(38 067 tonnes)

uiOM apports directs

1 651 496 tonnes

(1 308 991 tonnes)

inclus déclassements

3 647 tonnes

Transfert romainville 
apports directs

300 748 tonnes

(363 089 tonnes)

inclus déclassements

8 622 tonnes

ne transitant pas par le SYCTOM

110 467 tonnes

(103 226 tonnes)

Transitant par le SYCTOM

1 954 tonnes

(2 902 tonnes)

ne transitant pas 
par le SYCTOM

Déversements en iSDnD

87 632 tonnes

(71 778 tonnes)

Verre

112 421 tonnes

(106 128 tonnes)

Déchets communes 
non déversantes

65 487 tonnes

(66 839 tonnes)

dont tonnages OM

2 039 875 tonnes

(2 072 229 tonnes)

Synthèse d’exploitation 2008(1)

(1) Ces chiffres ont été arrêtés le 28 avril 2009. 
Compte tenu des délais, certaines valeurs 
ont dû être publiées sans une validation formelle 
de l’ensemble des partenaires du SYCTOM.RA
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Total
valorisation matière

698 625 tonnes 

soit 27 % des déchets 

(633 184 tonnes)

dont mâchefers,  
ferreux et non-ferreux

367 062 tonnes

(313 744 tonnes)

Total stockage
SYCTOM en iSDnD

Ordures ménagères  
+ déclassement

337 380 tonnes 

soit 17 % des déchets 

(662 181 tonnes)

Ordures ménagères  
+ déclassement + refus de tri

473 631 tonnes 

soit 19 % des déchets 

(830 237 tonnes)

Total valorisation  
énergétique

Ordures ménagères  
+ déclassement + refus de tri

1 731 472 tonnes 

soit 54 %* des déchets

(1 426 694 tonnes)

Centres SYCTOM
118 108 tonnes
(109 272 tonnes)

recyclage   117 008 tonnes 
  (118 634 tonnes)

Valorisation   15 282 tonnes
  (20 071 tonnes)

Mâchefers évacués   328 662 tonnes
  (278 579 tonnes)

reFiOM  41 691 tonnes
  (33 506 tonnes)

refus incinéré   32 861 tonnes
  (24 895 tonnes)

refus incinéré   828 tonnes
  (707 tonnes)

Ferreux vendus  36 079 tonnes
  (33 126 tonnes)

électricité vendue  103 615 Mwh
  (129 611 Mwh)

Valorisation  86 895 tonnes
  (75 174 tonnes)

refus mis en CeT  17 033 tonnes
  (22 858 tonnes)

refus mis en CeT  13 371 tonnes
  (17 290 tonnes)

non-ferreux vendus  2 321 tonnes
  (2 039 tonnes)

Vapeur autre  3 386 Mwh
  (33 036 Mwh)

Vapeur vendue (CpCu)  2 541 579 Mwh
  (2 147 651 Mwh)

recyclage  112 378 tonnes
  (105 982 tonnes)

refus mis en CeT  105 542 tonnes
  (127 385 tonnes)

uiOM SYCTOM
1 527 006 tonnes
(1 172 392 tonnes)

uiOM SYCTOM
99 005 tonnes
(7 630 tonnes)

Centres SYCTOM
96 416 tonnes
(114 090 tonnes)

Centres privés
48 794 tonnes
(57 115 tonnes)

uiOM privées
55 684 tonnes
(84 508 tonnes)

uiOM privées
16 088 tonnes
(1 917 tonnes)

iSDnD
68 806 tonnes
(52 091 tonnes)

iSDnD
180 942 tonnes
(348 854 tonnes)

Centres privés
96 020 tonnes
(88 470 tonnes)

Déchetteries du SYCTOM
29 286 tonnes
(38 067 tonnes)

apports directs
87 328 tonnes
(71 569 tonnes)

déclassements
304 tonnes
(209 tonnes)

*  Les mâchefers, ferreux et non-ferreux font 
l’objet d’une valorisation matière. Pour éviter 
un double compte, ce pourcentage a été 
calculé en retirant ces matériaux du tonnage 
total de la valorisation énergétique. RA
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RAPPORT annuel

rappOrT annuel Sur le prix 
eT la qualiTé Du SerViCe puBliC 
D’éliMinaTiOn DeS DéCheTS

uniTéS De TraiTeMenT Du SYCTOM

eT TOnnageS TraiTéS

3 centres d’incinération 
avec valorisation énergétique

(en tonnes)  Capacités  quantités

Ivry-Paris XIII 730 000 669 030

Saint-Ouen 630 000 607 504

Isséane 460 000 371 067

5 centres de tri des collectes sélectives

(en tonnes)  Capacités  quantités

Nanterre 40 000 34 789

Ivry-Paris XIII 36 300 38 612

Romainville 45 000 41 316

Isséane 20 000 12 514

Sevran 10 000 3 168

3 centres de pré-tri des objets encombrants

(en tonnes)  Capacités  quantités

Saint-Denis 60 000 30 785

Romainville 75 000 65 182

Isséane 35 000 449

1 centre de transfert

(en tonnes)  Capacités  quantités

Romainville 350 000 300 748

3 déchetteries

(en tonnes)    quantités

Ivry-Paris XIII  5 413

Saint-Denis  4 343

Romainville  19 726

uniTéS priVéeS uTiliSéeS par 

le SYCTOM eT TOnnageS TraiTéS

Centres d’incinération

(en tonnes)  exploitant    quantités

Argenteuil Novergie 44 653

St-Thibault-des-Vignes Novergie 29 470

Centres de tri

(en tonnes)  exploitant    quantités

Arcueil SITA OE : 14 564

Buc Nicollin CS : 7 387
    OE : 10 581

Chatillon  Veolia OE :  389

Chelles  Généris CS :  7 956

Claye-Souilly  REP OE :  4 663

Gennevilliers REP OE :  266

Gennevilliers  SITA CS :  13 517
    OE :  30 135

Ivry  CFF OE :  35 006

Ivry-Blanc-Mesnil  Paprec CS :  20 245

Villeneuve-le-Roi  Veolia OE :  416

installations de stockage des déchets 
dangereux ou non dangereux

(en tonnes)  exploitant    quantités

ISDD Villeparisis SITA Refi om : 37 773

ISDND Bouqueval  REP 54 576

ISDND Claye-Souilly REP 327 789

ISDND Soignolles-en-Brie SITA 27 940

CET 3 Claye-Souilly REP 27 764

Autres ISDND (hors marchés SYCTOM) 61 643

(en application du décret n° 2000-404 du 11 mai 2000). Indicateurs techniques et fi nanciers pour 2008.

Ce document sera soumis au vote du Comité du SYCTOM de l’Agglomération parisienne lors de sa réunion 
du 24 juin 2009.RA
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Bilan annuel global  

Nb de 
communes 

dans le 
périmètre  
du SYCTOM

Nb d’habitants 
dans le 

périmètre  
du SYCTOM

Tonnages de déchets bruts Collecte sélective Redevances

Chiffres du 
nouveau RGP 
pour l’année 
2006 avec 
l’évolution 
pour 2008

ordures 
ménagères, 
balayures et 

déchets verts

objets 
encombrants

DIB Journaux et 
magazines, 

multimatériaux, 
papiers-cartons

verre déchetterie part 
population

part 
tonnage

85
5 682 721  

pour  
85 communes

2 039 875 t, 
soit 371,2 kg/

hab/an

192 436 t, soit 
37,5 kg/hab/an

848 t
166 903 t, soit 
31,8 kg/hab/an

1 954 t 29 436 t 7,07 € 90,07 €

Dépenses et recettes 

Modalités d’exploitation du service d’élimination confié au SYCTOM de l’Agglomération parisienne marchés publics

Montant annuel global des dépenses de traitement des déchets du SYCTOM (total dépenses réelles 
section de fonctionnement du compte administratif 2008 - Hors provisions)

288,3 M€

Modalités de financement du service global de traitement Contribution des collectivités, aides Éco-emballages  
à la collecte sélective, vente de produits

Modalités d’établissement de la redevance spéciale d’élimination des assimilés sans objet

Montant annuel des principales prestations rémunérées sur contrat en M€ TTC 165,7 M€ TTC

Coût global ramené à la tonne de déchets enlevés, du service d’élimination des encombrants 
(traitement ou stockage) et y compris transport et stockage des refus de tri

102,81 €/t

Coût global de traitement des collectes sélectives 201,39 €/t (74,40 € hors soutien SYCTOM)

Coût global de l’incinération avec valorisation énergétique 68,92 €/t

Coût de la mise en décharge 91,46 €/t

Produits des droits d’accès aux centres de traitement et de stockage dont la collectivité est maître 
d’ouvrage pour les déchets assimilés

sans objet

Reversement au titre de la collecte sélective Multimatériaux sans verre, journaux et magazines, 
papiers de bureaux et carton monomatériau : 125,89 €/t ; 
Multimatériaux avec verre : 110,65 €/t CS.

Montant détaillé des aides reçues d’organismes agréés : soutien à la tonne triée 
Éco-emballages
Éco-folio

15,2 millions €
2,8 millions €

Valorisation 

Valorisation issue  
de l’incinération

Valorisation  
multimatériaux

Valorisation objets 
encombrants

Valorisation  
en déchetterie

Valorisation unité  
de compostage

Stockage

Électricité : 103 615 MWh
Vapeur : 2 541 579 MWh
Mâchefers : 328 662 t

Ferreux : 36 079 t
Non-ferreux : 2 321 t

117 008 t de plastiques,  
papiers-cartons, journaux et 

magazines, acier et aluminium,  
petit électroménager

86 895 t de bois,  
ferrailles, gros cartons

15 282 t 0 t 473 631 t

Valorisation matière issue du tri (CS et Oe)  
et de l’incinération (en M€ hT) :     
• Journaux/magazines : 5,15 M€

• Plastiques : 2,31 M€ 
• Cartons EMR : 2,06 M€  
• Gros de magasin : 0,01 M€  
• Acier : 0,29 M€ 
• Aluminium et ferrailles issues des OE : 1,64 M€ 
• Non-Ferreux OE : 0,07 M€ 
• Verres : 0,007 M€ 
    

Valorisation matière issue de l’incinération  
(en M€ hT) :          
• Ferrailles : 2,57 M€ 
• Aluminium issus de l’incinération : 1,10 M€ 
• Grosses ferrailles et autres : 0,32 M€ 
TOTal recettes de valorisation matière : 15,527 M€

Valorisation énergétique (en M€ hT) : 
• Vente de vapeur (Isséane) : 3,75 M€  
•  Vente de vapeur et d’électricité (Saint-Ouen  

et Ivry-Paris XIII) : 30,55 M€ 
TOTal recettes de valorisation énergétique : 34,3 M€
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Publics ou privés, plusieurs partenaires travaillent aux 
côtés du SYCTOM pour l’accompagner dans sa mission de 
service public : services de l’état, organismes publics, 
collectivités locales et entreprises.

  L’Union européenne mène une politique commune en 
matière d’environnement. Elle intervient notamment dans 
le domaine de la gestion des déchets. Ses directives sont 
transposées en droit français par l’État.

  Le ministère de l’écologie, de l’énergie, du Développe-
ment durable et de l’Aménagement du territoire déter-
mine les grands objectifs en matière de gestion des déchets 
et fi xe les normes à respecter en cohérence avec la régle-
mentation européenne. Le ministère défi nit également le 
budget de l’Ademe et accorde l’agrément aux organismes 
chargés de gérer les fi lières de recyclage dédiées (emballa-
ges, piles, DEEE,…).

  L’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie) est un établissement public placé sous la 
tutelle conjointe des ministères en charge de l’Écologie et 
du Développement durable, et de l’Industrie et de la Recher-
che. Elle aide les collectivités locales à progresser dans leur 
démarche de développement durable, notamment en matière 
de gestion des déchets. 

  Les préfets délivrent les autorisations d’exploitation 
des unités de traitement des déchets. Ils sont aussi en 
charge de la création de Commissions locales d’information 
et de surveillance (CLIS), qu’ils président et dont ils arrêtent 
la composition, afi n d’assurer le suivi des activités des 
centres de valorisation énergétique de leur département et 
l’information du public.

  La Région Île-de-France est un partenaire privilégié du 
SYCTOM. Depuis 2005, avec la loi relative aux libertés et 
responsabilités locales, elle est chargée d’élaborer un plan 
régional d’élimination des déchets. À l’issue d’un travail 
collaboratif engagé en 2006, la mise en œuvre du PREDMA 
est prévue en 2009. La Région participe également aux 
investissements du Syndicat dans le cadre du contrat Terres 
vives.

  Les Conseils généraux élaborent, ou participent à l’élabo-
ration, avec les préfets, des plans départementaux d’élimi-
nation des déchets ménagers et en assurent le suivi jusqu’à 
l’application du plan régional.

  Le SYELOM et le SITOM93, les deux syndicats primaires 
membres du SYCTOM, relaient les actions du Syndicat dans 
les départements des Hauts-de-Seine et de Seine-Saint-
Denis, et mènent des actions de proximité. Ils jouent auprès 
des collectivités adhérentes un rôle d’information, de coor-
dination, d’aide à la décision et au suivi des collectes.

  éco-Emballages, société de droit privé agréée par l’État, 
soutient la mise en place et le développement de la collecte 
sélective, du tri, du recyclage et de la valorisation énergéti-
que des emballages ménagers. Elle perçoit une contribution 

fi nancière des entreprises qui fabriquent et commercialisent 
des produits emballés destinés à la consommation des 
ménages et en redistribue la plus grande partie aux collec-
tivités locales. En 2008, le SYCTOM a perçu 15,2 millions 
d’euros de recettes d’Éco-Emballages.

  OCAD3E (Organisme coordonnateur agréé pour les DEEE) 
est une fi liale commune aux quatre éco-organismes en 
charge, depuis novembre 2006, de gérer techniquement et 
économiquement la fi lière des DEEE. Cet organisme est l’in-
terface entre les collectivités territoriales et les éco-orga-
nismes comme Recylum (lampes uniquement), Éco-systèmes, 
Écologic et ERP.

  écoFolio est un éco-organisme, en charge depuis 2007, de 
gérer les éco-contributions des émetteurs d’imprimés papier 
gratuits afi n de fi nancer le recyclage de leurs produits (sont 
éxonérés les livres, les documents de services publics, la 
presse et les magazines payants). Il subventionne les collec-
tivités pour la collecte et l’élimination des fl ux générés, 
notamment, par la distribution d’imprimés non sollicités. En 
2008, le SYCTOM a perçu 2,8 millions d’Euros.

  La société CPCU (Compagnie parisienne de chauffage 
urbain) et EDF achètent la vapeur et l’électricité produites 
dans les trois unités d’incinération du SYCTOM. En 2008, le 
Syndicat a vendu 2 544 965 MWh de vapeur et 207 718 MWh 
d’électricité, pour un montant global de 34,3 millions 
d’euros.

  Tous les centres du SYCTOM sont exploités par des 
sociétés privées, retenues à la suite d’un appel d’offres. 
TIRU exploite les centres de valorisation énergétique. Géné-
ris (fi liale de Veolia Propreté) exploite les centres de tri à 
Saint-Denis, Nanterre et Sevran. Urbaser Environnement 
exploite le centre de tri à Romainville depuis le 22 juin 2008 
(auparavant Généris). SITA exploite le centre de tri à Ivry-
Paris XIII. TIRU et SITA ont formé la société TSI pour exploiter 
Isséane.

  Afi n de compléter ses capacités de traitement, le SYCTOM 
a recours aux services de centres extérieurs exploités 
par des prestataires : SITA pour le centre de tri des collec-
tes sélectives à Gennevilliers, le centre d’encombrants à 
Arcueil et à Gennevilliers ainsi que le ISDD à Villeparisis et le 
ISDND à Soignolles. Nicollin exploite le centre de tri et d’en-
combrants à Buc, Généris exploite le centre de tri à Chelles, 
PAPREC celui au Blanc-Mesnil. Veolia propreté exploite le 
centre d’encombrants à Chatillon et à Villeneuve-le-Roi, CFF 
celui à Ivry. La REP exploite les centres d’encombrants à 
Claye-Souilly et Gennevilliers, les ISDND à Claye-Souilly et 
Bouqueval et l’installation de stockage de classe 3 à Claye-
Souilly. La société Novergie exploite les centres de valorisa-
tion énergétique situés à Argenteuil et à Saint-Thibault-des-
Vignes.

  Enfi n, les mâchefers issus des centres de valorisation éner-
gétique du SYCTOM sont traités par les sociétés MRF, REP et 
TIRFER.

Les partenaires Du syctom
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glossaire
 Apport volontaire : mode  
de collecte sélective consistant  
à porter les matériaux triés en vue  
du recyclage dans des conteneurs 
appropriés situés dans des lieux 
publics (c’est souvent le cas  
de la collecte du verre).

 Biogaz : gaz produit par  
la décomposition des matières 
organiques à l’abri de l’air.  
Cette fermentation se produit  
dans la nature comme dans  
les décharges contenant  
des déchets organiques, ou dans  
les procédés de méthanisation.  
Le biogaz est composé essentiellement 
de méthane et de gaz carbonique.

 Biomasse : ce sont tous  
les déchets organiques utilisés  
pour produire de la chaleur  
ou de l’électricité, dont ceux  
contenus dans les ordures.  
Cette source d’énergie est sans 
incidence sur le réchauffement 
climatique dans la mesure où le CO

2
 

dégagé lors de sa combustion est 
considéré comme ayant été déjà 
absorbé par les végétaux lors  
de leur croissance.

 Bilan carbone : c’est une 
méthode de comptabilisation  
des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) développée par l’Ademe  
à partir de données liées  
aux activités directes et indirectes 
ainsi qu’à toutes les formes 
d’organisations humaines.

 Cendres volantes : cendres  
fines produites lors de l’incinération  
des déchets et contenues dans  
les gaz en sortie de la chaudière.  
Elles sont captées avec les poussières 
au premier niveau de l’épuration  
des fumées de l’incinération,  
dans l’électrofiltre.

 Cogénération : production  
de vapeur et d’électricité à partir  
de la chaleur récupérée lors  
de la combustion des déchets.

 CS (Collecte sélective) : collecte 
des déchets déjà triés par les usagers 
en vue de leur recyclage (emballages, 
journaux et magazines, verre).

 DEEE (Déchets d’équipements 
électriques et électroniques) : 
déchets issus des équipements qui 
fonctionnent grâce à des courants 
électriques ou à des champs 
électromagnétiques, c’est-à-dire tous 
les équipements fonctionnant  
avec une prise électrique, une pile  
ou un accumulateur (rechargeable).

Le décret ministériel du 20 juillet 
2005 rend obligatoires la collecte 
sélective et le traitement des DEEE.

 DIB (Déchets industriels 
banals) : déchets issus des industries 
qui peuvent être traités dans les 
mêmes installations que les ordures 
ménagères.

 Déchets ultimes : déchets  
non valorisables, résidus issus  
du traitement des déchets  
« qui ne sont plus susceptibles  
d’être traités dans les conditions 
techniques et économiques du 
moment, notamment par extraction 
de la part valorisable ou par 
réduction de leur caractère polluant 
ou dangereux » (loi du 13 juillet 1992).

 Dioxines : nom générique  
d’une famille de composés toxiques 
qui font partie de la classe  
des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques halo¬génés (HAPH).  
Ils sont composés d’atomes  
de carbone, d’hydrogène, d’oxygène  
et d’halogènes (chlore, brome, iode, 
fluor…).

 ELA : emballages pour liquides 
alimentaires tels que les briques.

 EMR : emballages alimentaires  
en carton fin et léger (paquets  
de gâteaux, suremballages  
de yaourts,…).

 énergie fossile : énergie tirée  
du pétrole, du gaz et du charbon, 
résidus non renouvelables issus  
de la fossilisation d’organismes vivants 
dans le sous-sol terrestre au cours  
des temps géologiques.  
La combustion de ces sources 
d’énergie génère des gaz à effet  
de serre.

 équivalent-logement :  
logement type de 80 m2 occupé  
par 4 personnes dans un immeuble 
collectif construit entre 1995 et 2000.

 GES (Gaz à effet de serre) :  
ils contribuent à la création d’un effet 
de serre qui retient la chaleur autour 
de la Terre. Une trop forte 
concentration de GES entraîne  
des perturbations climatiques.  
Ils peuvent être naturels (dioxyde  
de carbone, méthane ou ozone)  
ou produits par les hommes  
(comme le gaz carbonique, provenant 
de la combustion des carburants). 

 Incinération : méthode de 
traitement thermique des déchets  
par combustion qui génère trois sortes 
de résidus : mâchefers, cendres et 
résidus d’épuration des fumées.

 Installations classées : 
installations qui peuvent être source 

de dangers ou de pollutions et dont 
l’exploitation est réglementée.  
On distingue celles qui sont soumises 
à déclaration à la préfecture et celles 
qui sont soumises à autorisation 
préfectorale après enquête publique, 
comme les installations de traitement 
de déchets.

> ISDD (Installations de Stockage 
des déchets dangereux) et ISDND 
(non dangereux) procédant  
au stockage des déchets  
dans le respect de l’environnement.  
Les ISDD (anciennement CET de classe 
1) accueillent les déchets dangereux 
(REFIOM, amiante, terres polluées, …). 
Les ISDND (anciennement CET  
de classe 2) accueillent les déchets 
dits ultimes (cf. loi Royal de 1992)  
non dangereux (OM, refus des CS, 
refus des OE, DIB,…). Les centres  
de stockage de classe 3 accueillent 
les déchets inertes (gravats).

 HqE (Haute qualité 
environnementale) : les bâtiments 
industriels dont le SYCTOM s’équipe 
sont conçus selon les principes  
de la HQE.

 JRM : journaux-revues-magazines

 Lixiviats : eaux qui,  
par percolation à travers  
les déchets stockés en décharges, 
sont chargées bactériologiquement 
et chimiquement.  
À caractère polluant, elles doivent 
être traitées avant leur rejet éventuel 
en milieu naturel.

 Mâchefers ou scories :  
résidus non combustibles produits  
à la sortie du four d’incinération. 
Après maturation, ils sont utilisés  
en travaux routiers.

 Métaux lourds : métaux  
qui, accumulés dans la nature, 
présentent un risque pour la santé 
humaine, comme le plomb,  
le cadmium, le mercure.

 Méthanisation : traitement 
induisant la production de biogaz  
par la dégradation anaérobie 
contrôlée de déchets organiques 
(digestat aboutissant à un compost 
normé). C’est une source d’énergie 
valorisable comme combustible.

 OM (ordures ménagères) :  
déchets résiduels issus de l’activité 
quotidienne des ménages.

 OE (Objets encombrants)  
ou monstres : déchets des ménages 
trop volumineux pour être mis  
à la poubelle (gros électroménager, 
meubles, …).

 PAM : petits appareils ménagers.

 PEHD (polyéthylène haute 
densité) : matière plastique opaque 
utilisée dans la fabrication 
d’emballages, comme les flacons  
de produits ménagers, et recyclable 
sous forme de tuyaux, contreforts  
de chaussures, bidons…

 PET (polyéthylène 
téréphtalate) : matière plastique 
utilisée notamment pour la 
fabrication de bouteilles 
transparentes (d’eau ou de boissons 
gazeuses) recyclables en nouvelles 
bouteilles, barquettes, fibres textiles, 
rembourrage de couettes, oreillers, 
anoraks et peluches.

 REFIOM (résidus d’épuration 
des fumées d’incinération 
d’ordures ménagères) :  
résidus des usines d’incinération  
des ordures ménagères comprenant 
les résidus de dépoussiérage  
et les résidus de la neutralisation  
des fumées. Ils subissent  
un traitement ou une stabilisation 
avant d’être placés en ISDD.

 Refus de tri (indésirables) : 
emballages trop souillés ou 
matériaux non récupérables  
qui ne seront pas expédiés  
dans les filières de recyclage.

 TEP (tonne équivalent pétrole) : 
mesure qui permet de comparer  
tous types d’énergies entre elles,  
par référence au pétrole.  
Exemple : 1 200 l de fuel = 1 TEP.

 UIOM : usine d’incinération  
des ordures ménagères.

 Valorisation : elle consiste  
dans le réemploi ou toute autre 
action visant à obtenir à partir  
des déchets des matériaux 
réutilisables ou de l’énergie.  
(Source : directive cadre  
européenne de 1991).

 Valorisation énergétique : 
procédé consistant à utiliser  
les calories contenues dans  
les déchets en les brûlant  
ou en les faisant fermenter  
(par méthanisation) pour récupérer 
de l’énergie sous forme de chaleur,  
de vapeur ou d’électricité.

 Valorisation matière : 
valorisation des déchets par usage  
de la matière qui les compose, comme 
la régénération des huiles usagées,  
le recyclage des journaux/magazines 
et des matériaux d’emballage.

 Valorisation organique : 
valorisation des déchets organiques, 
à l’exemple du compostage.
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